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envisage de prendrepour remédier à cet état de fait. (Question
du 19 janvier 1963.)

Réponse. — Les maxima de service des professeurs techniques et
professeurs techniques adjoints des lycées techniques ont fait l'objet
d'une étude approfondie; cette étude a abouti à larédaction d'un
projet de décret qui est actuellement en cours de discussion avec
les autres départements ministériels intéressés. II est permis d'espé-
rer que ces discussions aboutiront prochainement.

690. — M. Daviaud attire l'attention de M . le ministre de l'éduca-
tion nationale sur la situation des professeurs techniques adjoints de
l'enseignement technique qui ont reçu promesse formelle de voir
améliorer leur indice de fin de carrière. Il lui demande de lui
faire connaître sous quel délai sera publié l'arrêté de reclassement
de ces fonctionnaires et, si aucun délai nepeut être précisé, quelles
sont les raisons du retard apporté à la publication dudit arrêté.
(Question du 24 janvier 1.,63.)

Réponse. — Le projet de décret pris en application des dispo-
sitions du décret de revision indiciaire n° 61-881 du 8 août 1961
fixant un nouveau classement indiciaire des professeurs techniques
adjoints de lycée technique après réforme des conditions de recrute-
ment est actuellement en cours de signature. Sa publication ne
saurait donc plus désormais tarder.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

59. — M . Robert Lacoste demande à M. le ministre des finances
et des affaires économiques: 1° quelles dispositions ont été prises
pour assurer : d) l'amortissement de l'emprunt à capital garanti
3 1/2 p. 100 1952 émis par le Gouvernement général de l'Algérie
le 26 mai 1952; b) le règlement annuel descoupons de cet
emprunt ; 2 ' si l' emprunt visé ci-dessus est assimilable à l'emprunt
émis par le Gouvernement de la République française à la même
date et également amortissable à capital garanti. (Question du
11 décembre 1962.)

Réponse. — l' En application des accords d'Evian (art. 18 de
la déclaration de principes du 19 mars 1962 relative à la coopé-
ration économique et financière), l'emprunt 3 1/2 p. 100 1952
émis par l'ancien Gouvernement général de l'Algérie a été pris
en charge par la Répu(lique algérienne comme les autres emprunts
émis sous la signature de la collectivité algérienne. Les modalités
pratiques suivant lesquelles seront assurés en France le paiement
annuel des coupons et l'amortissement de l'emprunt seront mises
au point en accord avec les autorités algériennes; 2° l'emprunt
visé ci-dessus comporte des conditions identiques ' à celles des
rentes françaises 3 1/2 p. 100 1952.1958 en et qui concerne le
taux d'intérêt, le rythme et la durée de l'amortissement du capital
et la valeur de remboursement des titres.

162. -- M. Davoust expose à M. le ministre des finances et
dos affaires économiques qu'auxtermes d'une circulaire récente
un mutilé de guerre,titulaire d'une pension d'invalidité, nepeut
prétendre, quel que soit le taux de cette pension, au bénéfice
de l'allocation desubsistance. Il souligne que cette décision lèse
en particulier très gravement l'ensemble des rapatriés pensionnés
de guerre, et lui demande quelles mesures il compte prendre
pour annuler un texte qui lui parait être une erreur d'inter-
prétation de ses services. (Question du 18décembre 1962.)

Réponse. — La réglementation actuelle del'aide aux rapatriés
prévoit des modalités différentesd'attribution de l'allocation de
subsistance aux personnes titulaires de rentes, pensions ou
retraites, suivant queles intéressés ont exercé leur activité dans
le secteur privéou dans le secteur public. Le Gouvernement
étudie une modification de cette réglementation permettant de
donner aux uns et auxautres les mêmesavantages. Le principe
retenu est l'attribution à ces rapatriés d'uneindemnité compen-
satrice représentant la différence entre le montantde l'allocation
de subsistance à laquelle leur situation leur permet de prétendre
et celui de la rente, pension ouretraite, dont ils bénéficient
déjà soit au titre d'un régime de vieillesse,soit en vertu du
code des pensionsmilitaires d'invalidité. Des textes serontprochai-
nement pria en ce sens donnant ainsi satisfaction aux préoccu-
pations exprimées par l'honorable parlementaire en ce qui concerne
les titulaires de pensions de guerre.

177. — M. Robert Oailanger attire l'attention de M . le ministre
des }Nones et des affaires économiquessur le vit mécontentement
des infirmières des centres de santé et des dispensaires municipaux,
à qui le Gouvernement a refusé jusqu'à maintenant d'appliquer le
décret n° 62-132 du 2 février 1962 relatif au recrutement et à
l'avancement de certains agents des services médicauxdes établis-
sements d'hospitalisation, de soins ou de cure publics. Or, rien ne
justifie une semblable position. D'une part, ces infirmières sont
titulaires du diplôme d'État et elles exercent une profession dans

. les centres médico-sociaux municipaux qui sont des établissements
.de soins publics. D'autre part, elles pratiquent des actes semblables
à ceux de leurs collègues des établissements hospitaliers. Elles
doivent donc avoir les mêmes connaissances cliniques et techniques.
Leur responsabilité est la même. Elles exécutentles soins prescrits

tant par les médecins du dispensaire que par ceux exerçant en
clientèle ou en hôpital (pansements, injections intraveineuses, hypo-
dermiques, sérums,goutte-à-goutte, sondages, lavages d'estomac, etc.).
Elles assistent les médecins généralistes ou spécialistes dans leurs
consultations, interventions, explorations cliniques ou fonctionnelles,
services techniques très spécialisés (radiologie, électrocardiogram-
mes, etc.). Dans le domaine chirurgical, elles sont responsables de la
stérilisation du matériel et elles donnent les anesthésies. Enfin, il
leur arrive fréquemment d'avoir à donner des soins à un blessé
adressé au centre de santé avant les consultations. De même, elles
sont seules pour les soins en ville, où parfois elles ont à faire des
soins et pansements difficiles. Il lui demande s'il n'a pas l'intention
de reconsidérer sa position et de faire bénéficier les infirmières
des centres de santé et dispensaires municipauxdes dispositions du
décret du 2 février 1962 précité. (Question du 18 décembre 1962.)

Réponse. — Il est précisé àl'honorableparlementaire que l'appli-
cation pure et simple aux infirmières des centres de santé et des
dispensaires municipaux du décret du 2 février 1962 pose plusieurs
problèmes tant d'ordre juridique que d'ordre pratique. Tout
d'abord, le statut générai des personnelscommunaux limite les
pouvoirs de tutelle à la fixation des indices extrêmes de rémuné-
ration et à la durée minimum d'ancienneté requise pour accéder aux
échelons moyen et terminal dechaque grade. Il n'est donc pas au
pouvoir des autorités de tutelle de requérir l'extension, à l'égard
de personnels communaux, de textes concernant les personnels de
l'Etat ou des établissementshospitaliers. Dans le domaine de la
compétence des autorités de tutelle, et notamment en ce qui concerne
les limites indiciaires, il y a lieu de faire observer que les revalo-
risations indiciaires ne peuvent être consenties aux agents simi-
laires des communes que dans la mesure où les conditions de
recrutement et d'exercice des fonctions sont identiques. La réforme
indiciaire' et statutaire estintervenue en faveur desinfirmières
des hôpitaux à la suite d'unarbitrage du Premierministre prenant
en considérationnon seulement la spécificité, la penibilité'et l'insa-
lubrité des tâchesdévoluesà des agents encontact permanent avec
des malades, mais aussi des sujétions particulièrement lourdes qui
résultent pour les intéressés de l'obligation d'un service continu,
notamment la nuit, les dimanches et les jours fériés. Or, il apparaît
que les sujétions imposées aux infirmières des communes ne sont
pas aussi astreignantes, dans leur ensemble, que celles imposées
à leurs collègues des hôpitaux. C' est pourquoi mon département
n'a pu accepter que leur soit étendu intégralement le classement
indiciaire prévu par l'arrêté du 2 février 1962 en faveur des infir-
mières hospitalières. Cependant, pour tenir compte des conditions
dans lesquelles exercent les infirmières communales, j'ai adressé
au ministre de l'intérieurdes propositions dereclassement et de
revalorisation indiciaire qui sont de nature à améliorer sensiblement
la situation des intéressées.

INTERIEUR

23. — M . Davoust demandeà M. I. ministre de l'intérieur quelles
mesures il compte prendre en faveur des infirmières diplômées
d'Etat employées par les communes. Ces infirmières sont soumises
à une échelle de classement indiciaire allant de 210 à 315, alors
que les infirmières diplômées d'Etaf, employées par les hôpitaux,
bénéficient d'une échellede classementallant de 210 à 405: (Question
du 7 décembre1962.)

Réponse. — Le ministère de l'intérieur, qui est très favorable à une
modification du classement indiciaire des infirmières diplômées
d'État employées dans les services municipaux, a, conformément
aux dispositions de l'article 4 du décret n° 59. 979 du 12 ao0t 1959,
soumis clans ce but au ministère des finances des propositions
d'aménagement de l'échelle actuelle qui s'inspirent des mesures
appliquées depuis février 1962 aux infirmières des établissements
d'hospitalisation . U garde l'espoir d'un prochain règlement favo-
rable de cette affaire.

400. — M. La Combe expose à M. le ministre de l'intérieur Ies
nombreuses difficultés et sujétions résultant pour les voyageurs et
représentants de commerce des diverses réglementations ou limi-
tations Imposées au stationnement. La voiture est pour les intéres-
sés un instrument de travail Indispensable à des activités souvent
incompatibles avec les divers règlements fixant les limites ou la durée
du stationnement. Il lui demande si, dans le cadre de l'étude des
mesures indispensables concernant la répression du stationnement
illicite ou abusif, il n'envisage pas d'apporter, en faveur des repré-
sentants, voyageurs de commerce et assimilés, les aménagements
ou assouplissements nécessaires au libre exercice d'une profession
participant directement au développement économique du pays.
(Question du9 janvier 1963.)

Réponse. — SI certaines tolérances, subordonnées à des conditions
très strictes, ont pu, dans un esprit humanitaire, être exceptionnel-
lement admises en faveur d'individus frappés d'une infirmité affec-
tant la marche et liée à une dette de la nation (grands invalides
de guerre) ou dans le cas de certains médecins dont l'intervention
peut sauver des vies humaines, il ne saurait être question d'étendre
ces tolérances sous peine, non seulement de porter gravement
atteinte au principe de l'égalité des citoyens, souvent rappelé par
la jurisprudence, mais encore de rendre le stationnement, déjà
fort peu aisé dans les grands centres urbains, encore plus. difficile
pour l'ensemble des usagers.
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626. — M. Duvillard expose à M . le ministre de l'intérieur qu'un
agent communal, révoqué sans suspension de son droit à pension
par le maire de la commune où il exerçait, a fait appel devant le
conseil de discipline départemental ; que celui-ci s'est prononcé contre
cette sanction et que le tribunal a annulé la décision par laquelle
le maire a refusé de réintégrer l'intéressé . II lui demande si cet
agent peut obtenir la validation auprès de la C. N. R. A. C. L.
pour la liquidation de sa pension de retraite, de la période pendant
laquelle il a été illégalement privé de son emploi ; et, dans
l 'affirmative, si : 1° cette période doit aller de la date d 'effet de
l'arrêté de révocation jusqu'à la date de notification de la décision
du tribunal administratif ou jusqu'à celle de sa réintégration effec-
tive ; 2° si ladite période peut être prise en compte dans le calcul
des quinze années de services exigées pour obtenir une retraite
proportionnelle différée ; 3 ' si la commune est tenue de verser
rétroactivement sa part de cotisations sur la base du traitement affé-
rent au temps pendant lequel sa carrière doit être reconstituée.
(Question du 19 janvier 1963.)

Réponse . — Dans le cas cité par l'honorable parlementaire le
temps durant lequel l'agent a été écarté de son emploi doit être
pris en compte dans l 'ancienneté générale de ses services. Il don-
nera lieu, le cas échéant, à reconstitution de carrière et à l 'octroi
d'une indemnité représentative du traitement, calculée en fonction
du préjudice réellement subi et d'après la nature des faits qui
ont motivé la décision annulée . Conformément au règlement de
la caisse nationale de retraites des agents des collectivités locales,
après la reconstitution de carrière, la période d ' éviction sera en
totalité prise en compte dans la pension, même s'il -s'agit d'une
pension proportionnelle différée, à la condition qu'il y ait ve-se-
ment des retenues et contributions correspondantes calculées sur
le traitement entier . Ce versement est obligatoire dès lors qu'il y
a traitement ou indemnité représentative de traitement.

748. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre de l'intérieur
où en est la discussion du statut des agents administratifs et agents
spéciaux des préfectures . Il lui demande, en outre, quand sera
appliquée aux commis des préfectures la circulaire du 6 mai 1959.
(Question dr. 25 janvier 1963.)

Réponse — Le ministre de l ' intérieur a saisi les ministres inté-
ressés de propositions tendant, d'une part à la cr•Sation d'un
cadre nouveau d'agents spéciaux et d'agents administratifs de
préfecture, et d'autre part à l 'application de la circulaire du 6 mai
1959 aux commis de préfecture bénéficiaires de la loi du 3 avril
1950, portant réforme de l'auxiliariat . Il ne peut toutefois indiquer
avec précision dans quels délais interviendront les mesures envi-
sagées en faveur des fonctionnaires dont il s'agit.

1010. — M . Personne' demande à M. le ministre de l'intérieur
s'il est exact que le Gouvernement prépare un remaniement des
circonscriptions administratives du territoire métropolitain, suivant
lequel disparaltrait un certain nombre de départements, et si,
dans cette éventualité, un tel projet serait soumis à la consultation
des conseillers généraux et à la décision du Parlement. (Question du
7 février 1963.)

Réponse . — Aucune réforme de circonscriptions administratives
du territoire métropolitain entraînant la disparition d'un certain
nombre de départements n'est envisagée.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

643 . — Mme Prie expose à M. I. ministre des pestes et télé-
communications qu 'en raison de la vague de froid exceptionnelle
les travailleurs des lignes des P. et T. ont des conditions de tra-
vail considérablement aggravées . Cela a été tragiquement illustré
par la mort de deux agents techniques, dans le département de la
Savoie. L'un, saisi de congestion par le froid, est mort sur le chan-
tier. L'autre est mort de froid en suivant une ligne ; son corps
ne fut retrouvé que le lendemain matin enfoui dans la neige . Les
travailleurs des lignes P. et T. sont dans la nécessité de faire des
achats supplémentaires d'ordre divers pour pouvoir résister au
froid, notamment des achats de vêtements chauds, l'administra-
tion ne fournissant que des bleus de travail . Elle lui demande,
pour que le nombre des victimes ne s'accroisse pas alors que les
agents des lignes paient chaque année un lourd tribut, s'il
envisage : 1° de porter la prime journalière à 5 F au lieu du
taux dérisoire actuel de 1,50 F ; 2° de donner des consignes parti-
culières aux chefs de service pour qu'en cas de froid intense le
travail soit limité à la relève des dérangements, les travaux de
construction et d 'entretien étant provisoirement stoppés. (Ques-
tion du 19 janvier 1963 .)

Réponse - - Il n'y a pas eu d'incidents récents dus au froid en
Savoie, Les faits auxquels se réfère la question écrite remontent
à plus de huit ans . Il ressort de l'enquête effectuée à l'époque
que les décès des deux agents des lignes de la Savoie, survenus
respectivement les 28 et 29 décembre 1954, ne sont pas directement
imputables à une rigueur excessive des conditions de travail . Le
décès d'un premier agent, chef d'équipe, le 28 décembre 1954, près
d'Ugine, est consécutif à une chute dans un ruisseau . Un deuxième
agent a été victime, près d'Ugine également, d'une crise cardiaque.
Aux jours considérés la température n'était pas inférieure à 0°.
Des vêtements du genre r anorak » et des boissons chaudes avaient
d'ailleurs été distribués aux équipes chargées de réparer des
dégâts occasionnés aux lignes aériennes par la chute de neige

mouillée. A chaque occasion, et particulièrement au cours du
présent hiver, il a été vérifé que les chefs de service intéressés
tiennent le plus grand compte des difficultés dues à la rigueur de
la température. Il est toujours fait preuve de bienveillance et de
compréhension . Les mesures utiles sont prises en fonction des
circonstances. La fourniture de vêtements spéciaux est envisagée
lorsque les conditions du travail l'exigent. En outre, la distribu-
lion de boissons chaudes est prévue sur les chantiers. A défaut, il
est autorise le remboursement aux agents des frais que leur
occasionne l ' achat de consommations chaudes . Le montant maximum
de ce remboursement est fixé à 1,50 F par jour, correspondant
approximativement au prix de deux boissons chaudes . Il est bien
précisé que ce remboursement n'a pas le caractère d 'une prime ou
d ' une indemnité forfaitaire pouvant être considérée comme un
supplément de traitement.

REFORME ADMINISTRATIVE

136 — M. Pasqulni demande à M. I. ministre d'Etat chargé de
la réforme administrative si un fonctionnaire en service en Algérie,
âgé de soixante-cinq ans à la date du 30 septembre 1962, mais
bénéficiaire de l'article 4 de la loi du 18 août 1936 parce qu' ayant
deux enfants à charge, mineurs et scolarisés (ce qui a pour effet
de reporter la mise à la retraite du fonctionnaire au 30 septembre
1964), peut se faire mettre en congé spécial à dater du juillet
1963 et jusqu 'au 30 septembre 1964, par application de l' ordonnance
n' 62-611 du 30 mai 1962 relative à la situation des fonctionnaires
et cadres de l'État en service en Algérie . (Question du 18 décembre
1962.)

Réponse. — L'ordonnance n" 62 .611 du 30 mai 1962 ainsi que
celle n' 62-91 du 26 janvier 1962 stipulent que le congé spécial,
fixé pour une durée maxima de quatre ans, prend fin, en tout
état de cause, lorsque le fonctionnaire intéressé atteint la limite
d'âge de son grade . Il s'ensuit que, dans le cadre de cette régle-
mentatioti, la limite d 'âge applicable est celle fixée par l 'article 1"
de la loi modifiée du 18 août 1936 et par les textes pris en son
application, sans qu 'il puisse être tenu compte de prorogations per-
sonnelles, comme celle notamment concernant la situation de
famille qu'évoque l ' honorable parlementaire.

537. — M. Palmer., rappelle à M . I. ministre d'Etat chargé de
la réforme administrative qu'à la suite de sa question écrite n" 16723
du 4 août 1962, son prédécesseur avait bien voulu lui indiquer que
le décret d'application des mesures prévues par l'article 3 de
l'ordonnance n' 62-611 du 30 mai 1962 (congé spécial et indemnité
de radiation des cadres) était en cours d'élaboration et il s'étonne
qu'à ce jour il ne soit pas encore paru . H lui demande de lui indi-
quer les raisons de ce retard et, dans toute la mesure du possible,
la portée du texte en préparation en ce qui concerne les fonction-
naires du cadre A ayant servi en Algérie, et notamment s'il est
exact qu'il éliminerait du bénéfice de la loi une partie de ces fonc-
tionnaires. (Question du 14 janvier 1963.)

Réponse. — Les décrets d ' application prévus par l'ordonnance
n' 62-611 du 30 mai 1962 pour le congé spécial et l'indemnité de
radiation des cadres, dont peuvent bénéficier les fonctionnaires de
l'Etat en service en Algérie, ont fait l'objet,, après les instructions
données par la circulaire du 11 septembre 1962, de propositions de
la part de plusieurs administrations, propositions qui sont actuelle-
ment en cours d'examen par les départements compétents et dont
l'une, relative au personnel relevant du ministère des postes et
télécommunications, a déjà abouti à l'intervention du décret
n' 62-1443 du 26 décembre 1962 . Ces décrets fixent la liste des
corps bénéficiaires et les conditions d'application du congé spécial
aux corps ainsi désignés . Aussi doivent-ils, afin de pouvoir apporter
une solution adaptée aux problèmes posés par ces corps, tenir
compte : d'une part, des effectifs des fonctionnaires d'Algérie dési-
rant servir en France, et, d'autre part, des vacances ou des sur-
nombres d'emplois constatés dans les corps métropolitains à la
suite tant des rapatriements que des départs au titre de la coopé-
ration technique. Il s'ensuit' donc que ces mesures d'application
impliquent une connaissance aussi exhaustive que possible de la
situation des personnels en cause . Or, en raison des conditions dans
lesquelles se sont effectuées les rapatriements la réunion des infor-
mations nécessaires a demandé un certain délai. Les décrets d'appli-
cation sont à l'initiative des différentes administrations gestionnai-
res . Elles établissent leurs propositions en fonction des données
des nécessités du reclassement en France de l'ensemble du per-
sonnel exerçant antérieurement ses activités outre-mer.

585. — M . Peul Coste-Fioret demande à M. le ministre d'Etat chargé
de la réforme administrative s'il envisage de porter à l'ordre du
jour de la réunion du conseil supérieur de la fonction publique
qui doit avoir lieu en janvier 1963 la revision des traitements des
ersonnels des ateliers mécanographiques et de ceux des dactylo-
graphes, sténodactylographes et secrétaires sténodactylographes.
(Question du 17 janvier 1963.)

Réponse. — Le problème de la revision du classement indiciaire
des personnels des ateliers mécanographiques et des sténodactylo-
graphes n'a pas été inscrit à l'ordre du jour du conseil supérieur
de la fonction publique dont la séance plénière a eu lieu le
5 février 1963 . . L'accord entre les ministres intéressés, indispen-
sable pour toute inscription à l'ordre du jour du conseil, n'avait pu
être réalisé préalablement. Des études sont poursuivies en vue d'as-
surer à ces personnels une situation qui sait en rapport avec leur
qualification .
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747. — M . Juskiewenski demande à M . le ministre d 'Etat chargé
de la réforme administrative s'il envisage de porter à l 'ordre du jour
de la réunion du conseil supérieur de la fonction publique qui doit
avoir lieu en janvier 1963 la revision des traitements des personnels
des ateliers mécanographiques et de ceux des dactylographes, sténo-
dactylographes et secrétaires sténodactylographes . (Question 'lu
25 janvier 1963 .)

Réponse . — Le problème de la revision du classement indiciaire
des personnels des ateliers mécanographiques et des sténodactylo-
graphes n ' a pas été inscrit à l ' ordre du jour du conseil supérieur
de la fonction publique dont la séance plénière a eu lieu le
5 février 1963. L'accord entre les ministres intéressés, indispen-
sable pour toute inscription à l 'ordre du jour du conseil, n'avait pu
être réalisé préalablement . Des études sont poursuivies en vue d 'as-
surer à ces personnels une situation qui soit en rapport avec leur
qualification .

TRAVAIL

41 . — M. Ziller demande à M. le ministre de l'éducation nationale
quelles sont, compte tenu de la circulaire interministérielle du
29 novembre 1955, les conditions et les pièces à fournir pour la
validation du temps passé, soit en internement, soit en déportation,
par les résistants salariés ou commerçants, tant en ce qui concerne
le régime de la sécurité sociale et les régimes de retraites complé-
mentaires (cadres et U . N. 1 . R. S .) que le régime des professions
commerciales . (Question du 7 décembre 1962.)

Réponse . — En vertu de l 'article 1•' de l'arrêté du 9 septembre
1943, pris en application de l'article L . 357 du code de la sécurité
sociale, sont assimilées à des périodes d'assurance obligatoire pour
l 'appréciation des droits au bénéfice des pensions de vieillesse et
d 'i• .tvalidité du régime général des salariés, pendant la période
comprise entre le 1°• septembre 1939 et le 19 juin 1946 : 1° pour
les assurés déportés, la période écoulée entre Parr station et le
rapatriement ; 2° pour les assurés détenus ou internés pour un
motif de caractère politique (ou racial) au cours de l ' occupation
ennemie, la période de détention ou d'internement . L'article 3 de
l'arrêté précité ajoute qu'en vue de bénéficier de cette assimila-
tion, les assurés qui ont été déportés ou internés doivent prouver
cette situation par la production de toute pièce émanant d ' une
autorité administrative de police ou de gendarmerie, établissant que
l ' intéressé a été déporté, détenu ou interné . D 'autre part, en ce
qui concerne la validation de ces périodes au regard des régimes
de retraites complémentaires, il est signalé que, conformément aux
dispositions de l 'article 17 de l 'annexe 1 à la convention collective
nationale du 14 mars 1947, les périodes d 'internement ou de dépor-
tation (de même que celles de mobilisation, captivité, etc .) relatives
à la guerre 1939-1945, ne sont validables par le régime de retraite
des cadres que lorsqu'elles ont interrompu la carrière de a cadre »
de l 'intéressé. La convention du 14 mars 1947 ne précise pas les
pièces à fournir pour justifier l ' internement ou la déportation.
L'association générale des institutions de retraites des cadres (cons-
tituée en application de l 'article 27 de l 'annexe I à la convention)
interrogée à ce sujet, a indiqué qu 'il pouvait être notamment fait
état d'attestations délivrées par un groupement de résistance reconnu
par le conseil national de la résistance et de mentions portées sur
l 'état signalétique des services militaires . De même en application
des articles 21 et 22 du règlement de retraite de l'union nationale
des institutions de retraites des salariés, les périodes d'internement
et de déportation ne sont validables par le régime de retraites de
l'U. N . I . R. S. que si elles ont interrompu l'activité du salarié inté-
ressé dans un emploi lui ouvrant droit au bénéfice de ce régime.
Le règlement de l'U. N. 1 . R . S. (dont les dispositions susvisées
concernent, d'une manière générale, les cessations d'activité du fait
de la guerre 1914 . 1918 ou de la guerre 1339-1945) ne précise pas
les pièces à fournir pour justifier de l'internement ou de la dépor-
tation . C 'est à l' institution dont relève le salarié qu ' il appartient
d'apprécier la valeur des documents fournis, l'U. N. I. R. S. pou-
vant être saisie en cas de contestation . Enfin, en vertu de l 'arti-
cle 25 du décret n° 58-337 du 31 mars 1958 relatif au régime d'allo-
cation vieillesse des travailleurs non salariés des professions indus-
trielles et comr..erciales : est assimilée à une période d'activité
(industrielle ou commerciale) et considérée comme ayant comporté
le paiement de la cotisation de la classe I, toute période d'inter-
ruption forcée d'activité commerciale antérieure au 1" janvier 1949
causée par les faits et circonstances de guerre, notamment lorsque
l'assuré a été déporté, interné ou détenu du fait de l'ennemi . La
période d'inactivité ainsi définie est retenue en totalité pour l'ouver-
ture des droits, mais peut ne comporter l'attribution gratuite des
points de cotisation de la classe 1 que dans la limite de six années.
Le commerçant doit apporter la preuve de l ' internement ou d~~,,{{pp
déportation par la production, soit de l'une des cartes de dépité
ou interné prévues aux articles A. 181 et 165 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre (4' partie, arrêtés),
soit de toute pièce établie par une autorité de police ou de gendar-
merie établissant le début et :a fin de la période considérée.

200. — M. Martin expose à M. le ministre du travail que les
mineurs retraités sont dans l'obligation, pour percevoir le montant
de leur pension, de se rendre eux-mêmes chez le percepteur ce qui,
entraîne de réelles difficultés pour ceux qui sont gravement handi-

capés par le grand âge ou la maladie . Si les intéressés peuvent se
faire représenter, les formalités à accomplir entraînent souvent
quelques complications et, au surplus, certains retraités ne jugent
pas désirable de donner procuration à de tierces personnes . Il luidemande s'il ne serait pas possible que les pensions de retraite
soient tout simplement réglées aux ayants droit par mandat poste
à domicile. (Question du 20 décembre 1962.)

Réponse . — Le service des retraites par l'intermédiaire des
comptables du Trésor présente un certain nombre d'avantages. Enparticulier, dans l ' éventualité d'un relèvement du taux des pensions
à la veille d'une échéance, les services du Trésor sent en mesure de
faire bénéficier immédiatement les intéressés de la majoration. En
contrepartie des quelques facilités qu 'apporterait un système diffé-
rent à un petit nombre de retraités, l'abandon c,u système en
vigueur ferait perdre à l 'ensemble des pensionnés le bénéfice des
avantages actuels . En outre, une modification de ce système impose-
rait une transformation complète de l 'organisation matérielle. 11 est
précisé à l 'honorable parlementaire que des études ont déjà été
effectuées à plusieurs reprises à cet égard et qu' en raison de la
surcharge financière qu'entraîneraient des modifications au système
actuel, sans qu' il en résulte une amélioration réelle pour l ' ensemble
des pensionnés, il a paru opportun de ne pas apporter de change-
ment à la réglementation en vigueur, et notamment à l'article 204
du décret du 22 octobre 1947 pris pour l 'application du décret du
27 novembre 1946 portant organisation de la sécurité sociale dans
les mines.

437. — M. Arthur Richards expose à m. le ministre du travail
qu'un artisan qui a cotisé depuis la création des assurances vieillesseartisanales jusqu' à sa soixante-cinquième année, date à laquelle il
pouvait prétendre percevoir une retraite, qui a, cependant, continuéses activités professionnelles, mais qui n 'a plus payé ses cotisations
à partir de la soixante-cinquième année, peut prétendre au bénéfice
de la retraite des artisans le jour où il cessera ses activités pro-
fessionnelles . Il lui demande : 1° si ledit artisan pourra, dans cesconditions, être admis au bénéfice de la retraite même s'il a plusde soixante-dix ans ; 2° dans l ' affirmative, si, n'ayant plus cotisé
depuis l'âge de soixante-cinq ans, sa retraite sera calculée à partir de
soixante-cinq ans ou bien s 'il se trouvera dans l'obligation de payer
des cotisations, qualifiées de tardives pour permettre la liquidation
de ladite retraite ; 3° s'il a droit à une reconstitution de carrière
pour les années antérieures à la date de la mise en vigueur de la
retraite artisanale ; 4 " si, ayant cotisé à une mutuelle profession-
nelle de retraite (électricité) il existe éventuellement un décret decoordination destiné à la régularisation des droits des retraités
artisans . (Question du 10 janvier 1963.)

Réponse . — 1° En l'état actuel de la réglementation, sont exonérés
complètement de cotisation au titre du régime d'allocation vieillesse
les artisans âgés d'au moins soixante-cinq ans ou les artisans de plus
de soixante ans reconnus inaptes au travail (art . .24 du décret
n° 53-1078 du 2 novembre 1953). Toutefois, les artisans qui atteignent
leur soixante-cinquième anniversaire, continuant ou non à exercer
leur activité professionnelle et, dans ce dernier cas, n 'en exerçant
aucune autre susceptible de les assujettir à un régime de sécurité
sociale, peuvent, sur leur demande, être admis à verser des coti-
sations volontaires, sous réserve qu'ils ne bénéficient pas de l'allo-
cation artisanale (art . 30 du même décret) . Eu égard à ".es disposi-
tiens, la personne sur laquelle l ' honorable parlementaire appelle
l'attention n'était, en aucune façon, tenue de verser des cotisations
à partir de son soixante-cinquième anniversaire, même si elle
continuait à exercer une activité artisanale . Elle a la possibilité
maintenant de demander à la caisse artisanale dont elle relevait
la liquidation de l'allocation à laquelle elle pourrait éventuellement
prétendre, étant entendu que l'entrée en jouissance de cette allo-
cation sera fixée au premier jour du trimestre civil qui suit la
réception de la demande (art. 2, 3 1, du décret susvisé) ; 2° le
montant de l'allocation vieillesse en q uestion sera calculé en fonction
des points acquis par l'intéressé au moment de son soixante-cinquième
anniversaire, sans qu'il soit exigé de , ce dernier un versement
quelconque . Dans l'éventualité où les formalités prévues aux arti-
cles 33 à 38 du règlement intérieur des caisses artisanales d'allo-
cation vieillesse auraient été accomplies, cette allocation serait
susceptible d'être majorée, étant donné que son entrée en jouissance
a été ajournée au-delà du soixante-cinquième anniversaire du requé-
rant ; 3° l'octroi de l'allocation de reconstitution de carrière est
subordonné aux conditions suivantes : e) exercer ou avoir exercé,
comme dernière activité professionnelle, une activité artisanale
(sous réserve de l'application des règles de coordination à l'égard
des personnes qui ont exercé simultanément ou successivement
plusieurs activités non salariées et salariées) ; b) avoir exercé une
telle - activité pendant au moins dix années consécutives, si le soixante-
cinquième anniversaire du postulant se situe en 1958 ou antérieure-
ment, onze années consécutives si cet anniversaire ne situe en 1957
ou 1958, douze années consécutives si cet anniversaire se situe en
1959 ou 1960, treize années consécutives si cet anniversaire se situe
en 1961 ou 1962, quatorze années si cet anniversaire se situe en 1983 ;
c) avoir versé, jusqu'à l'âge de soixante-cinq ans, les cotisations
légalement exigibles pour toute année d'activité artisanale posté-
rieure à 1948 ; d) avoir versé au moins cinq cotisations annuelles
(art. 11 du décret du 2 novembre 1953, modifié par le décret
n° 55-1526 du 25 novembre 1065) ; 4° pour être utilement renseignée
sur les possibilités qui lui sont, éventuellement, offertes en matière
de coordination, la personne dont il s'agit aurait intérêt à se mettre
en rapport avec ma direction générale de la sécurité sociale
(14' bureau) .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITE-S
aur.quelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
(Application de l'article 138 [alinéas 2 et 6] du règlement .)

717, — 18 décembre 1962 . — M. Boucher expose à M. le ministre
de l'agriculture que la loi instituant l'assurance maladie obligatoire
pour les exploitants agricoles étend aux aides familiaux non salariés
le bénéfice des prestations. Il lui signale le cas d'un agriculteur
qui exploite son entreprise avec l'aide de sa tante célibataire du
vivant du père de l'actuel exploitant, cette personne pouvait béné-
ficier de- la qualité d'aide familiale non salariée ; l'exploitant étant
décédé et son fils ayant pris la suite, elle se trouve maintenant
privée du ?eénéfice de la loi sur l'assurance maladie obligatoire,
son lien de parenté ayant changé puisque de soeur elle est devenue
la tante du chef d'exploitation . Devant l'anomalie de cette situation,
il lui demande dans quelle mesure l'intéressée peut continuer à per-
cevoir les prestations prévues parla lot.

126. — 18 décembre 1962 . . M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de l'agriculture que la récolte de pommes à cidre de l'au-
tomne 1962 a démontré que, malgré les efforts faits par le Gou-
vernement pour accorder des contingents d'alcool aux distilleries,
des quantités notables de pommes vont se perdre et que les cours
pratiqués sont faibles, comparés au prix de revient des fruits
départ vergers. Il lui demande si, outre les primes d'arrachage
de pommiers et de poiriers prévues au budget de 1963, il n'y
aurait pas lieu de susciter, dans les régions cidricoles, L'aménage-
ment d'usines pouvant produire des jus de fruits ou toutes autres
productions à partir des pommes, et ce dans des délais permettant
d'éviter des pertes de fruits en 1964, prochaine année probable
de récolte abondante de pommes dites à cidre.

128. — 18 décembre 062. — M . Louis Michaud expose à M. le
ministre de l'agriculture qu'aux termes de l ' article 1106.8 4u code
rural, deuxième alinéa, les e assurés s rentrent dans le champ
d'application des assurances maladie, invalidité et maternité des
personnes non salariées de l'agriculture, e vivant sur l'exploitation
ou l'entreprise et participant à sa mise en valeur, bénéficient,
lorsque le revenu cadastral retenu an titre de celle-cl pour l'assiette
des allocations familiales agricoles est inférieur à 400 NF, d'une
participation complémentaire de l'État aux cotisations dues de leur
chef, - et préalablement diminuées de la contribution uniforme
visée ci-dessus » . n lui signale qu'un certain nombre de petits
chefs d'exploitation ont décidé, pour des saisons familiales ou
autres, de mettre en commun leur activité et les moyens dont ils
disposent . Il lui demande s'il lui apparat équitable que, dans le
cas de ces associés de situation modeste, la participation complé-
mentair. aie l'État soit déterminée par un des organismes assureurs
visés "article 110640 du code rural, non pas en fonction du
revenu cadastral correspondant à la part virile de chacun des
associés, mais en fonction du revenu cadastrai total de l'exploitation,
étant fait observer qu 'une telle méthode risque de contrarier les
efforts faits par certains cultivateurs pour assurer une meilleure
rentabilité de leurs exploitations et parfois obtenir des conditions
de travail moins astreignantes.

130. — 18 décembre 1962 . — M. Emile Halbout expose à M. I.
ministre de l'aga ulture le cas d'un exploitant agricole reconnu

' atteint d'une Invso,dité au taux de 100 p. 100 qui a fait une demande
de pension d'invalidité au titre de l'inaptitude au t ravail et qui,
aient gardé toutes ses facultés mentales, s'est vu refuser cette pen-
slon d'invalidité pour le motif que son e pouvoir de direction e
est entier. Il lui demande Sur quel texte on peut s'appuyer pour
justifier cette différence d'interprétation de l'inaptitude au travail
selon qu'il s'agit d'un ouvrier agricole ou d'un exploitant, étant
donné que l'activité physique de ce dernier est tout aussi indis-
pensable à la bonne marche de l'exploitation que s'il s'agissait d'un
salarié.

137. — 18 décembre 1962 . — M. Raoul Bayou demande à M. le
ministre de l'agrlcuiture : 1° s'il est exact que, pour obtenir une
diminution des droits de douane sur les parfums français entrant
au Maroc et . une diminution du contingent de sardines fraîches
congelées d'origine marocaine importées en France, le contingent
de vin marocain à Importer en France a été augmenté de 200 .000 hea
tolitres ; 2° si le coupage de ces vins marocains avec des vins
français sera dorénavant autorisé.

139. — 18 décembre 1902 •• M. Jusklevrenski demande à M. le
ministre de l'agriculture queami dispositions il entend prendre pour
faire entrer en application la loi n° 62.789 du 13 juillet 1962 concer-
nant le versement de rachat assurance vieillesse pour les personnes
ayant appartenu à une catégorie de ~travallleurs dont l'affiliation e
été rendue obligatoire par des dispositions législatives intervenues
postérieurement au

	

juillet 1930.

179. — 19 décembre 1962. — M. Guillon expose à M. le ministre
de l'agriculture que, par l'interprétation minir.térielle, l'article 36 du
décret du 18 octobre 1952 est considéré comme ne permettant pas
l'attribution de l'allocation vieillesse des non salariés agricoles aux
exploitants de soixante ans qui restent affiliés en qualité de chef
d'exploitation, même lorsque leur incapacité physique totale est
reconnue . A en est ainsi, quelle que soit l'importance de l'exploi-
tation. II lui demande s'il n'envisage pas de modifier cette inter-
prétation particulièrement .rigoureuse pour les intéressés, surtout si
leur exploitation est de faible importance.

305 . — 14 janvier 1963 . — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques ; 1° s'il envisage de trans-
férer les attributions de la commission de vérification des banques
à la commission de vérification des comptes des entreprises natio-
nales, instituée par l'article 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier
1948 ; 2° dans la négative, quelles sont les raisons qui justifient le
maintien de cette anomalie.

509. — 14 janvier 1963 . — M. Boucher expose à M. le ministre
des travaux publics et des transports que l'accroissement démogra-
phique extrêmement rapide de la banlieue Sud-Est et Sud-Ouest
de la capitale pose le problème du transport des voyageurs résidant
dans cette région et travaillant à Paris . Déjà les rames de la
Sociétd nationale des chemins de fer français desservant la ligne
de Paris-Austerlitz—Brétigny-sur-Orge sont surchargées. Or, plu-
sieur:: milliers de logements seront mis en service dans les villes
desserr;ces par cette . ligne, notamment à Brétigny et à Saint-Michel.
sur-Orge dans :as ?rochains mois . La Société nationale des chemins
de fer français, con suitée, semble consciente de la gravité du pro-
blème et indique comme remède la construction d'un matériel
nouveau de plus grande capacité ainsi que d'une gare souterraine
à Paris-Austerlitz. Devant l'importance et la complexité de ces
travaux, in ci€té nationale des chemins de fer français se
déclare incapable d'en déterminer même approximativement la date
de réalisation. Il lui demande quelles décisions il compte prendre
pour obtenir le financement et le démarrage de cet ensemble de
mesures, seules susceptibles d'empêcher une détérioration complète
de la desserte ferroviaire de cette banlieue.

510. — 14 janvier 1963. M. Boscher expose à M. I. ministre
des travaux publics et Oes transports que les autoroutes construites
ou eu construction, à 'l'exception d'un tronçon de l'autoroute Sud
de Paris, ne comportent pas un talus élevé entre les deux voles
de roulement. De ce fait, les automobilistes sont . fréquemment
aveuglés par les voitures venant en sens inverse . La construction
d'un talus aurait, en outre, l'avantage d'empêcher, en cas d'accident,
la traversée d'une voiture sur la bande de roulement opposée.
Il lui demande s'il n'envisage pas de rendre obligatoire, à l'avenir,
la construction d'un tel talus.

511. — 14 janvier 1963. — M. Boucher demande à M . le ministre
des travaux publics et des transports, en raison de l'extension
considérable de la ville de Ris-Orangis, qui comportera 40 .000 habi-
tants d'ici quatre ou cinq ans, s'il n'estime pas nécessaire d'auto-
riser la création — dans le cadre de la coordination des transports
— d'une ligne régulière d'autocars desservant cette nouvelle ville,
fort éloignée de la gare S. N. C. F., et aboutissant à Paris.

512. -- 14 janvier 1963. — M. Boucher attire l'attention de M. le
ministre des travaux publies et des transports sur la situation faite par
la S. N. C. F. aux gérants contractuels des gares . C'est ainsi
qu'un gérant contractuel d'une gare de Seine-et-Oise est appelé à
assurer deux services différents : service d'exploitation commerciale
et service JJB (manoeuvre des barrières) . Il fournit des journées de
travail de onze heures et perçoit un salaire mensuel de 447 F,
y compris la valeur du logement gratuit, ce qui fait apparaltre un
salaire horaire de 1,35 F, inférieur à celui d'un garde-barrière
auxiliaire, qui perçoit un salaire horaire de 1,51 F. Il semble
qu'actuellement la S. N. C. F. rémunère les gérants contractuels en
fonction de. trafic commercial de la gare, et encourage les gérants
à compléter leur traitement par des travaux complémentaires en
dehors de leurs heures de présence . Outre ce que cette dernière
Incitation au cumul peut avoir de critiquable en soi, il est évident
qu'elle n'est . guère compatible avec une journée de travail de onze
heures. Il lui demande les mesures qu'il compte faire appliquer
par la S . N. C . F. pour que les contrats de gérance assurent aux
contractuels une rémunération décente.

516. — 14 janvier 1963. — M . BosearyMonsservin demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques si, en
matière de T. V. A. déductible, un fabricant peut pratiquer la
déduction financière pour des appareils pproduisant une . musique
d'ambiance destinée à améliorer la production .
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S17. — 14 janvier 1963..— M. Boscary-Monsservin expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que l'application
du report déficitaire en matière d'impôts sur les revenus est
subordonnée à la qualité d'exploitant . Dans une réponse ministérielle
à la question n° 482 du 12 mai 1959. il lui a été précisé qu'une
société de fait constitue une juxtaposition d'entreprise. II lui
demande si, dans ce cas, la part du déficit supportée personnelle .
ment par l'un des associés de fait est déductible des bénéfices ulté-
rieurs dudit exploitant quand ce dernier continue seul le commerce
exploité précédemment en société de fait.

522. — 14 janvier 1963. — M. Raymond Barbet attire l'attention
de M . le Premier ministre sur certaines mformations parues dans
la presse, suivant lesquelles seraient à nouveau mises à l'étude
les conclusions de la commission Maspétiol sûr la réorganisation de
la région parisienne. Suivant ces informations, ce projet compor-
terait l'absorption . par le département de la Seine de près de
120 communes du département de Seine-et-Oise et la transformation
de ces communes ainsi que a.'es des 80 communes de la Seine en
arrondissements. Ces arrondissements, qui seraient conçus sur le
modèle des arrondissements de Paris, c'est-à-dire démunis de la
personnalité morale, seraient alors dotés, soit de maires-fonctionnaires,
soit de conseils d'arrondissement pourvus de pouvoirs extrêmement
réduits. Cette réforme qui compléterait celle opérée par la loi du
2 août 1961 portant création du district de la région parisienne
entraînerait — à l'instar d'un projet élaboré par le Gouvernement
de Vichy en 1942 — la suppression du conseil municipal de Paris
et, éventuellement, -du conseil général de la Seine, qui seraient rem-
placés par un e conseil de Paris», composé de ces maires-fonction-
naires d'arrondissement . Il lui demande : 1° s'il entend confirmes
ou infirmer ces informations ; 2° si cette réforme serait précédée
— comme il a été écrit — d'une 'dissolution du conseil municipal de
Paris.

524. — 14 janvier 1963 . — M . Manceau expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les collectivités
locales doivent réaliser des investissements importants et qu'elles
ont chaque année de plus en plus de difficultés à résoudre sur le
plan budgétaire, le problème du financement de ces investissements.
Or, en dehors de leur vocation sociale, les caisses d'épargne jouent,
dans le , domaine économique, un rôle de premier plan au moyen des
prêts qu'elles accordent aux collectivités locales et organismes de
construction, dans la proportion de la moitié de leurs excédents de
dépôt de fin d'année. Mais la limitation du maximum des dépôts
dans les caisses d'épargne fixé à 10 .000 francs depuis 1958 place
ces organismes dési :: :.éressés dans la pénible obligation de refuser
tout versement t. .'passant ce maximum, alors que les offres de
dépôts s'accroisscr<' . et que ies demandes de prêts sont importantes
et pressantes . Cette limitation constitue en fait un encouragement
à la thésaurisation et aussi un obstacle artificiel aux projets d'amé-
lioration des conditions de vie locales. Il lui demande s'il entend

30.000 francs
dans

du
maximumdes

les
dé

pôts dans
courts,

caisses d'épargne.
relèvement à

52é. — 14 janvier 1963 . — M. Lepidi appelle l'attention de M. leministre des finances et des affaires économiques .. .rr le problème
des exonérations de la taxe d'apprentissage pour les artisans coif-
feurs. L'article 224 du code général des impôts prévoit présente.
ment une exonération de 0,40 p. 1.000 sur les salaires lorsque
l'artisan est inscrit au registre des métiers, occupe un ou plusieurs
apprentis avec contrat et n'a pas payé plus de 10.000 F de salaires
dans l'année . Ce dernier chiffre inscrit dans la loi du 14 août 1954
(art . 21) remplaçait celui de 5 .000 F prévu par la loi de 1948.
Entre 1948 et 1964, les salaires dans la coiffure avaient été sérieu-
sement revisés et augmentés . De ce fait l'article 224 du code
général des impôts ne pouvait avoir pleine efficacité que dans

mesure où la somme prévue en 1948 était doublée et portée
à 10.000 F. Ce qui fut fait en 1954. Or, depuis 1954, les" salaires
dans la coiffure ont augmenté du simple au double, voire au triple,
selon les catégories . De nouveau, l'article 224 devient donc inopé-
rant et bien des artisans coiffeurs, de ce fait, ne bénéficient plus
des exonérations de la taxe d'apprentissage . Il lui demande s'il
ne serait pas possible de modifier le chiffre de 10 .000 F de salaires
annuels prévu en 1954 et de l'ajuster aux salaires actuels en le
portant à 20.000 F ou 25.000 F, permettant ainsi aux artisans coif-
feurs de bénéficier, comme par le passé et" dans leur ensemble,
de l'exonération - de la taxe d'apprentissage, dans la mesure ou
Ils poursuivent une formation professionnelle sans laquelle la
coiffure perdrait bientôt tout espoir de renouveau.

525 — 14 janvier 1963. — M. Frys expose à M . le ministre de
l'éducation nationale qu'après entente entre les syndicats patro-
naux et divers organismes, il a - été décidé que les congés pour
l'agglomération de Roubaix-Tourcoing commenceraient à la fin de
la première semaine du mois de juillet, c`est-àdire le 6. Il s'ensuit
que, Ies examens concernant le B. E: P. C . et le baccalauréat se
terminant la veillé du 14 juillet, les organisateurs de colonies qui
reçoivent les enfants par roulement vont se trouver dans l'impos-
sibillté d'appliquer leur programme et, de plus, ils seront privés

au début des moniteurs qui assurent l'encadrement des enfants.
Il lui demande s'il compte étudier ce problème avec les syndicats
patronaux, afin que ces derniers prennent leurs dispositions pour
modifier les dates des congés.

535. — 14 janvier 1963. -- M. Odru expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que la fixation de la dépense subventionnable
du projet de construction d'une école primaire place un grand
nombre de communes, et en particulier les communes de .la région
parisienne, devant des difficultés financières insurmontables . Pour
prendre un exemple précis, la ville de Montreuil a voté, le 24 octobre
1960, l'avann-projet de construction d'un groupe scolaire primaire
comprenant 22 classes primai-es, 6 classes de maternelle et les
installations de gymnastique (groupe des Peupliers) . Cet avant-projet,
qui a été établi conformément aux instructions ministérielles du
16 septembre 1960, prévoyait une dépense de 1 .942.000 francs pour
les terrains et de 4.062.000 francs pour les constructions, soit au
total 6.004.000 francs. II y e. lieu de remarquer que la dépense de
1 .942 .000 francs pour les terrains, qui résultait d'une première esti -mation, a été portée à 2.258.000 francs par le juge de l'expropriation,
le 24 février 1961. Or, par arrêté du 20 août 1962, la dépense subven-
tionnable a été arrêtée à 3 .006.320 francs, honoraires compris, au taux
de 72 p. 100 pour les classes, logements et annexes, et de 50 p. 100
pour les cantines, rien n'étant prévu pour l'achat des terrains.
L'adjudication publique des travaux, qui a été précédée d'une très
large publicité, a eu lieu le 21 décembre 1962 sur la base des devis
du projet, conformes aux prescriptions ministérielles du 16 septem-
bre 1960 . Cette adjudication s'est révélée totalement infructueuse,
l'ensemble des propositions les moins-disantes s'élevant à 3 .762.166
francs, dépassant de 862.000 francs la dépense subventionnable.
(La dépense subventionnable de 3.006 .320 francs a été arrêtée suivant
la valeur du C. A. D. 28-70, avril 1961), et devra être réajustée suivant
la valeur du C. A. D. en vigueur à la date de l'adjudication.)
Si les corrections nécessaires ne sont pas apportées, ce résulta,
pourtant fort prévisible, puisque l'attention des services du ministère
de l'édification nationale a été attirée à plusieurs reprises, et notam-
ment les 31 janvier 1961 et 9 mai 1962, sur l'insuffisance notoire de
la 'dépense subventionnable du groupe scolaire en cause, laisserait
à la charge de la commune une dépense de 1.942.000 francs pour les
terrains et de 1 .744.431 francs pour la part de travaux lui incombant,
soit au total une somme de 3.686.431 francs, représentant 60 p . 100
de la dépense prévue dans le devis du projet (6 .004 .000 francs).
Comme la ville de Montreuil a déposé trois autres projets scolaires
d'importance égale à celui-ci, elle aurait à faire face, dans les toutes
prochaines années, à une dépense approchant 15 millions de francs;
hors de proportion avec les facultés contributives de ses habitants.
On peut craindre qu'il lui faudra, dans ces conditions, abandonner
les constructions scolaires primaires, pourtant indispensables du fait
de l'accroissement de la population, de la natalité et de la prolongation
de la scolarité. Comme il ne s'agit pas d'un cas isolé, que d'autres
communes sont dans la même situation, il lui demande Ies mesures
d'ordre général qu'il compte prendre pour ajuster la participation
de l'Etat aux dépenses réelles du coût des constructions scolaires
primaires, y compris les acr ;uisitions de terrains, afin que les commu-
nes puissent poursuivre normalement la construction des locaux
scolaires nécesasires au développement de l'instruction primaire
en France.

536. — 14 janvier 1963. — M. Maurice Thoras expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que les vendeurs
démonstrateurs de foires ne bénéficient pas, comme d'autres pro-
fessions similaires, d'une déduction supplémentaire forfaitaire pour
frais . professionnels et qu'ils doivent justifier de tous les frais
réels ce qui est souvent fort difficile . S'agissant d'une profession
en plein développement, 'du fait même de l'essor de diverses foires
commerciales, en France et à l'étranger, il y a là une anomalie
dont les Intéressés appelés à de longs et coûteux déplacements ,
loin de leur foyer subissent les conséquences. lI lui demande s'il
envisage de faire bénéficier les vendeurs démonstrateurs de foires
de la déduction supplémentaire pour frais professionnels accordée
légitimement aux voyageurs, représentants et placiers de commerce
ou d'industrie en vertu des articles 5 et 6 de l'annexe IV du code
général des impôts.

S40. — 15 janvier 1963 . — M. . Jean-Paul Palewskl expose à M. le
ministre des finances et des affale« économiques le cas d'une
société anonyme créée en 1944, qui s'est transformée, en 1962, en
société civile immobilière conformément aux dispositions de l'ari
ticle 47, alinéa 2, de la loi n° . 594472 du 28 décembre 1959 . . Cette
société, ayant pour seul objet social l'acquisition d'un terrain et la
construction d'un immeuble, n'a réalisé, depuis sa création, aucune
opération commerciale. Il lui demande : ai la plus-value de cession
réalisée par cette société en cas de vente de son actif immobilier
est imposable ; 2° si, en cas de dissolution de la société, les associés
seraient passibles de l'impôt sur le revenu pour la part de . la plus-
value qui leur serait attribuée .; 3° dans l'affirmati"e, quelles
seraient les conditions de cette imposition.

541. — 15 janvier 1963. — M . Biset expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, dans sa réponse à la ques-
tion écrite n° 15267 de M. Dorey (Journal officiel, débats A. N.,
séance du 13 juillet 1962) il a indiqué que les sommes provenant
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du remboursement des titres de rentes non inscriptibles pourraient
être employées directement et, jusqu'à épuisement, à l'exécution
des charges stipulées par les auteurs des libéralités . Une délibération
en ce sens a été prise par un bureau d'aide sociale, mais le comptable
n'a pu assurer ni le transfert de l'excédent extraordinaire à la
section ordinaire, ni l'imputation d 'une dépense ordinaire à la
section extraordinaire . Il lui demande s'il peut lui indiquer les
écritures comptables de l'opération d'emploi.

542. — 15 janvier 1933 . — M . Collette expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'il a été publié à la conser-
vation des hypothèques une cession par un usufruitier' partiel de
ses droits au profit du propriétaire (nu-propriétaire des droits cédés
par l'usufruitier et en même ternps propriétaire du surplus des
droits des immeubles sur lesquels portait l ' usufrrit partiel). L'admi-
nistration, estimant que cet acte est une licitation en raison de
l'indivision existant selon elle, entre le cédant et le cessionnaire, se
propose de percevoir les taxes applicables sur la valeur des immeu-
bles et non sur le montant des droits d'usufruit . II lui demande si le
calcul des taxes doit être fonction de la valeur des immeubles ou
de la valeur de la cession, étant donné qu'il n'existe pas d'indivi-
sion entre l' usufruitier, fut-il partiel, et le nu-propriétaire.

543. — 15 janvier 1963. — M . Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaire, économiques : 1" qu'aux termes de
l ' article 196 du code général des impôts, sont considérés comme
enfants à charge, au titre de l'impôt sur le revenu des personnes
physiques, les enfants du contribuable âgés de moins de vingt et un
ans, ou de moins de vingt-cinq ans, s'ilo justifient de la poursuite
de leurs études ; 2° que, du fait de la complexité et de la durée
croissante des études (médicales ou scientifiques notamment), les
étudiants doivent fréquemment les poursuivre jusqu'aux approches
de la trentième année, les parents étant ainsi amenés à exposer
jusqu ' à la fin de celles-ci des frais d 'études, de nourriture et de
logement dans l'intérêt de leurs enfants, supposés ne pas disposer,
par ailleurs, de ressources personnelles ; 3° que si, passé l 'âge
de vingt-cinq ans, ces derniers ne peuvent certainement plus être
considérés comme à la charge, ils doivent néanmoins ouvrir droit,
au profit de leurs parents, à la déduction prévue à l'article 156 .11 .2°
du code général des impôts pour les pensions alimentaires répon-
dant aux' conditions fixées par les articles 205 à 211 du code civil ;
4" que certains inspecteurs des contributions directes refusent
néanmoins d'accepter toute déduction au cas particulier, en s'appuyant
sur les arrêts du Conseil d'État des 15 décembre 1941 (Req . a° 64727.
R. O. page 347), 19 juillet 1946 (8' s . s., R. I. 6 529-VII) et
27 mars 1950 (Req . 2559 et 2561, Il. O. page 37) ; 5' mais que
ces arrêts semblent n'avoir statué expréssement qu'en ce qui
concerne les frais d'études proprement dits, .dont la non-déduction
n' est pas discutée ici, le devoir d'éducation prévu par l'article 203
du code civil cessant en effet en tout état de cause, au plus tard
à la majorité de l' enfant ; 6° qu'il parait donc possible — comme
l'exigeraient l'équité la plus élémentaire et l'intérêt national bien
compris — d'admettre tout au moins en déduction la fraction
desdites dépenses correspondant au devoir alimentaire (nourriture
et logement), lequel, contrairement au devoir d'éducation, n'a
pas de limite dans le temps. Notamment, dans le cas, le plus
fréquent, où l'enfant habite avec ses parents, la déduction d'une
pension alimentaire dans la limite résultant du barème des avan-
tages en nature de la sécurité sociale (actuellement 1 .500 F environ
par an) ne devrait pas soulever de difficultés ; 7° qu'à l'heure où
le Gouvernement se montre particulièrement bienveillant, sur le
plan fiscal, à l'égard de certaines sociétés susce ptibles de contribuer
au développement économique du pays (notamment dans la loi
de finances rectificative pour 1982 du 31 juillet 1962), il serait
naturel d'étendre cette bienveillance aux personnes physiques dont
l'effort permet d'augmenter le nombre et la qualité des cadres
de là nation . Il lui demande qu'elles instructions il entend donner
à cet égard au service des contributions directes.

545. — 15 janvier 1963 . — M . Palmero demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si les dépenses d'entretien
des immeubles, déduites par les propriétaires sous réserve de
production des factures correspondantes, doivent ou non tenir
compte de la part de ces dépenses éventuellement récupérées
au titre des charges locatives et, d'une façon générale, dans
quel esprit doit être appliqué l'article 38 de la loi du 1" septem-
bre 1948.

547. -- 15 janvier 1963. — M. Palmero attire l'attention de
M. le ministre des 'rave . c publics et des transports sur la
situati< n des retraités des chemins de fer d'Algérie, et lui
demande s'il compte assurer la parité de leurs pensions avec
celles versées aux retraités de la S.N.C.F. car, à la date du

janvier 1963, les mandats qu 'ils ont reçus font apparaître
une différence préjudiciable de traitement, du fait qu'ils ne
perçoivent pas, notamment, la prime unique de 3 p . 100 et
l'augmentation de 5,27 p. 100 et ce, malgré les garanties formelles
de l'État.

548. — 15 janvier 1963 . — M. Palmers. attire l 'attention de
M . le ministre des travaux publics et des transports sur les
graves conséquences pour les régions les plus éloignées de la
capitale, et touristiques notamment, de la décision prise par la
S.N .C.F. de supprimer, à partir du 1" .janvier 1963, la réduction
de 30 p . 100 accordée sur les billets aller-retour pour un parcours
supérieur à 2 .000 km. Il lui demande : 1° les raisons qui ont
inspiré cette décision ; 2" s'il compte remédier à une telle injustice.

549. — 15 janvier 1963 . — M. Ziller demande à M . le ministre
des armées les raisons pour lesquelles il croit devoir maintenir
l'obligation de lacération des effets militaires usagés ou réformés
par l'intendance . Cette mesure pouvait se justifier pendant la
guerre d'Algérie, pour éviter que ces vêtements ne servent à
habiller les fellagha, mais on n'aperçoit pas son utilité aujourd 'hui.
On sait, par contre : que la lacération coûte . à l'intendance des
frais de main-d'eeuvre ; qu'elle coûte au Trésor le manque-à-gagner
constitué par la différence entre le prix des effets lacérés, qui
ne peuvent être vendus que comme vieux chiffons, et celui de
la friperie ; qu'elle , coûte à la France les devises nécessaires
à l'importation de friperie étrangère pour alimenter le marché
des vêtements de protection, dont un grand nombre d'industries
font uue consommation importante, notamment les industries chi-
miques, du pétrole et de ses dérivés, métallurgiques, automo-
biles, etc. ; et enfin que le but qu'elle se proposait n'a été
qu 'imparfaitement atteint du fait que la France est le seul pays
de l' O .T .A .N. où cette mesure était appliquée, et que, par
conséquent, il était relativement facile aux intéressés de s ' appro-
visionner en friperie militaire dans les pays voisins.

551. — 16 janvier 1963. — M. Chauvet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société anonyme
française ayant exercé une activÿk en Indochine possédait, au
siège de son exploitation locale, un stock de matières premières
qui a été détruit par faits de guerre . Ce stock ayant été reconstitué
par autofinancement, la société a perçu une indemnité de dom-
mages de guerre, dont la comptabilisation a eu pour contrepartie
l'inscription au passif du bilan d ' un poste de réserve . Il lui
demande quels impôts devraient être acquittés : 1° en cas d'incor-
poration de ladite réserve au capital de la société ; 2° en cas de
distribution de cette réserve aux actionnaires.

552. — 16 janvier 1963. — M. Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu' une opération ne perd
pas son caractère de fusion lorsque la société absorbée conserve
la portion d'actif nécessaire au règlement du passif et prolonge
son existence du temps nécessaire à sa liquidation (case . req.,
21 juillet 1932, instr. n° 4131, 5 14) . Il lui demande si la même
règle s' applique en cas de scission de sociétés et si, par suite,
les avantages fiscaux prévus pour les scissions de sociétés peuvent
être invoqués lorsque la société scindée conserve seulement l 'actif
nécessaire pour régler son passif, l ' acte de scission prévoyant
que, dans le cas où il apparaîtrait un excédent d'actif, celui-ci
serait remis à l'une des sociétés bénéficiaires des apports dont
la prime de scission serait augmentée d ' autant et que, dans
l 'hypothèse d ' un excédent de passif, celui-ci serait pris en charge
par les actionnaires de la société divisée, de telle sorte que
ladite société conserve une fraction de son actif brut, mais ne
garde pas une portion de son actif net, ce qui semble répondre
à la condition prévue à l'article 718 du code général des impôts,
selon laquelle la société scindée doit apporter l'intégralité de son
e actif o, cette dernière expression désignant l'actif net et non

l ' actif brut.

S53 . — 16 janvier 1963 . — M. Chauve' expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que les services de la
direction générale des impôts obligent les industriels ii acquitter
la taxe sur la valeur ajoutée sur la valeur des travaux immobiliers
qu'ils exécutent eux-mêmes pour les besoins de leur entreprise,
quitte à déduire cette taxe le mois suivant. Il lui demande
1° quelles sont les raisons de cette exigence, notamment quand
il s'agit d'entreprises qui acquittent la taxe sur la valeur ajoutée
sur la totalité de leurs ventes, alors que l'administration des
douanes, dans une instruction du 10 août 1960 (texte 60.201, n° 20)
a précisé formellement que «depuis l'institution de la taxe sur
la valeur ajoutée pétrolière, la théorie de la livraison à soi-même
n'est plus applicable . En effet, conformément aux règles de droit
commun, les entreprises qui se livrent à elles-mêmes ne sont
pas redevables de la taxe lorsque les installations servent à
obtenir !es produits passibles de la taxe à la valeur ajoutée;
2° quel est le fondement légal en vertu duquel la règle du
décalage d'un mois est appliquée en la circonstance, alors que
l'article 273 du code général des impôts ne la prévoit qu'en ce
qui concerne les ventes et les importations.
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557. — 16 janvier 1963 . — M. Blason expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que le commandant d'un navire
de la marine marchande bénéficie généralement, en dehors de son
traitement, de commissions qui lui sont versées par certains appro-
visionneurs. Il lui demande si l'administration des contributions
directes est en droit de considérer que ces commissions, qui ne
constituent qu'un revenu accessoire attaché à l'exercice de l'emploi
et représent 5 p . 100 environ du traitement principal, ne peuvent-_
pas être ajoutées à celui-ci et bénéficier des divers abattements
et réductions correspondants, mais doivent' être taxées au titre des
bénéfices des professions non commerciales.

556. — 16 janvier 1963 . — M . Lepidi appelle l'attention de M. le
ministre d'Etat chargé de ta réforme administrative sur la situation
de plus en plus critique de la fonction publique, et notamment des
cadres et ingénieurs, qui, chaque année, plus nombreux, quittent
le service de l'Etat pour le secteur nationalisé ou le secteur privé,
dont les salaires sont nettement plus avantageux. Cette situation
prive l'Etat de concours dont il a précisément chaque jour plus
bescin, sans contrepartie, puisque le recrutement devient, pour les
mêmes raisons, de plus en plus difficile. En dehors de ces évasions
vers des secteurs plus favorisés, un malaise tend à s'emparer de la
fonction publique, décourageant ceux qui y participent et ceux qui
pensaient s'y engager. Il lui demande s'il compte harmoniser, le plus
rapidement possible, les salaires et traitements de la fonction publi-
que avec ceux du secteur nationalisé et privé, afin de redonner
confiance et courage à ceux dont la mission est de servir loyalement
l'Etat, et mettre en oeuvre un vaste plan de reclassement de la fonc-
tion publique capable de redonner sa stabilité à notre administration.

563. — 16 janvier 1963. — M. Davoust expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les fonctionnaires de la
Mayenne se plaignent de ce que la ville de Laval soit classée dans la
dernière zone pour le calcul de l'indemnité de résidence, alors çue
des villes beaucoup moins importantes et où le coût de la vie n'est
pas plus élevé sont classées dans une zone plus avantageuse. Il lui
demande dans quelles conditions ce classement pourrait être revu,
les démarches qu'il y a lieu d'effectuer, et l'accueil qu'une telle
requête serait susceptible de recevoir.

564. — 16 janvier 1963. — M. Le Theule rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que le décret n° 59-57 du 6 janvier 1959,
portant réforme de l'enseignement public, substitue, en application
des dispositions de son article 28, le collège d'enseignement général
au cours complémentaire, et prévoit, en son article 59, bien que
soit maintenu le régime administratif et financier des établissements
d'enseignement existants, que des décrets : e procéderont aux adap-
tations nécessaires s. Or, il semble qu'à ce jour n'ont pas encore
été promulgués les textes réglementaires définissant le statut des
collèges d'enseignement général et précisant la contribution des
communes aux frais d'entretien et de fonctionnement de ces établis-
sements scolaires . Soulignant que le régime actuel de répartition
des dépenses de fonctionnement et d'équipement impose aux com-
munes des charges telles que beaucoup d'entre elles ne les supportent
qu'avec difficulté, il lui demande s'il envisage de prendre d'urgence
les mesures utiles à l'élaboration du statut des collèges d'ensei-
gnement général que rendent indispensable, d'une part, l'évolution
naturelle de l'institution, et, d'autre part, les structures nouvelles
instituées par le' décret de 1959 précité.

561. — 16 janvier 1963. — M . Alduy expose à M. le ministre du
travail qu'aux termes des dispositions de l'article 310 du code de
la sécurité sociale les invalides incapables d'exercer une profession,
et ainsi dans l'obligation d'avoir recours à l'assistance d'une tierce
personne, sont classés dans le groupe 3 et bénéficient de la majo-
ration pour tierce personne. Cette majoration, comprise dans le
calcul des ressources pour l'octroi de l'allocation logement, les prive
ainsi très souvent du bénéfice de cet avantage. n lui demande
s'il n'envisage pas de donner toutes instructions utiles aux caisses
d'allocations familiales, tendant à considérer la majoration pour
tierce personne non comme une ressource proprement dite, mais
plutôt comme la contrepartie de la rémunération de l'assistance
de la tierce personne à laquelle l'invalide est obligé d'avoir recours
en raison de son état, de manière à permettre à cette catégorie
d'allocataire de ne pas être privée, comme c'est souvent le cas, du
bénéfice de l'allocation logement.

570. — 16 )envier 1863. = M. Atduy appelle l'attention de M. le
ministre des anciens combattants et victimes de guerre sur les
b .ssés ce/miens atteints de déficience auditive qui n'ont obtenu,
depuis 1966, aucune amélioration de situation en particulier aucune
mulsion des barèmes concernant cette Infirmité qui sont nettement
Insuffisants. Par ailleurs, la nécessité d'une tierce rsonne pour
certains cas doit être reconnue . Les allocations spéciales ont été
créées pour les aveugles, les amputés, les paraplégiques et hémi-

plégiques, etc ., et seuls les sourds de guerre ont été oubliés . Il serait
urgent qu'enfin des mesures soient prises en vue de fixer lep droits
moraux et matériels des sourds de guerre, réparant ainsi l'injustice
qui leur est faite depuis de si nombreuses années . 11 lui demande
s'il compte agir dans le sens Indiqué ci-dessus.

573. — 17 janvier 1963 . — M. Arthur Ramette expose à M. le
ministre du travail que les caisses primaires de sécurité sociale ont
maintenant, en particulier, la charge de la liquidation des rentes
et des pensions d'invalidité et que, de ce fait, les assistantes
sociales oeuvrent d'une façon générale peur lesdites caisses à la
circonscription desquelles leur activité 'est strictement limitée . Pour-
tant, les assistantes sociales continuent de dépendre hiérarchique-
ment et pécuniairement des caisses régionales, organismes avec les-
quels elles n'ont aucun lien et desquelles elles ne peuvent vala-
blement recevoir aucune directive. Il en résulte de multiples incon-
vénients pour les assurés sociaux et pour un fonctionnement rationnel
de l'institution. Il lui demande les initiatives qu'il compte prendre
afin que les assistantes sociales détachées dans les caisses primaires
appartiennent au personnel de celles-ci.

574. — 17 janvier 1963. — M. Robert Bellanger expose à nouveau
à M. le ministre de l'éducation nationale la situation particulière-
ment grave de l'enseignement dans le département de Seine-et-
Oise, dont la population est passée de 1 .400.000 en 1946 à 2.300.000
en 1962 et celui de la population scolaire de 140.000 à 425 .000.
Cette progression est constante. Les écoles ont accueilli 27.000 élèves
de plus en 1961 et 30.000 'en 1962, et on peut prévoir 33.000 élèves
nouveaux en 1963. Face à cette situation, le nombre des maîtres a
à peine doublé. Dans l'enseignement primaire, la moyenne d'élèves
par classe, 38, est la plus forte de toute la France . 1.289 classes
ont plus de 40 élèves et 270 classes maternelles ont plus de
50 élèves. 1.500 classes sont installées dans des locaux provisoires.
Malgré cette situation dramatique, il n'est proposé que 350 classes
pour 1963, alors que les besoins reconnus . officiellement par les
services sont de 780, et que les enseignants comme la commission
compétente du Conseil général évaluent ces besoins à 1 .000 . On
peut prévoir que, s'il n'est pas porté immédiatement remède à
cette situation, 18.000 enfants ne pourront trouver place dans les
écoles à la rentrée de 1963 . La situation dans l'enseignement secon-
daire est au moins aussi grave . Les constructions envisagées pié-
tinent. Les projets prévus pour 1963 et 1964 ne sont pas encore
subventionnés. Le décret da 27 novembre 1962 ilournal officiel dujr°décembre) rend plus difficile encore la réalisation des lycées.
L'enseignement technique est tout aussi déficient. Il lui demande
quelles mesures immédiates il compte prendre pour qu'un 'terme
soit mis à cette désastreuse situation qui met en péril l'avenir de
nos enfants.

575. — 17 janvier 1963 . — M . Robert Bellanger expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques que, dans une
réponse du 29 avril 1960 (Journal officiel, débats A. N ., question
n° 4688), a été reconnue la nullité d'une vérification fiscale sur
place dont la durée excède trois mois dans Ies entreprises dont
le -chiffre d'affaires est inférieur à 1 million de nouveaux francs,
le fait pour le vérificateur d'avoir détenu pendant une période
supérieure à trois mois les documents comptables d'un bénéfice
réel (personne physique) étant assimilable à une vérification sur
place. Cette manière de voir a été confirmée dans une réponse
du 7 juillet 1962 (Journal officiel, débats parlem., Sénat, p. 788).
Dès lors que l'administration a nécessairement validé ce bénéfice
réel en procédant à sa vérification comptable, même irrégulière
comme ayant dépassé le délai réglementaire, après avoir accepté
chaque année les déclarations de bénéfice réel du redevable sans
jamais prétendre leur substituer les déclarations relatives au béné-
fice forfaitaire, i lui demande : 1° si l'administration est en droit
d'opposer maintenant l'absence d'option en vue du forfait au cours
de la période qu'elle a vérifiée dans tous ses éléments . sous le
régime du bénéfice réel ; 2° étant précisé que cette absence n'a
été notifiée qu'après l'annulation de la vérification, si l'administra-
tion peut désormais considérer ce bénéfice comme sans valeur et
le remplacer par un bénéfice forfaitaire déterminé d'office et
majoré de 25 p. 100 ; 3° en tout état de lause, s'il estime que le
vice de forme, s'il existe a été couvert par sa position première
et la vérification effectuée, et que l'annulation de cette dernière
dans ses conséquences fiscales peut autoriser semblable revirement
de la part de l'administration.

576. — 17 janvier 1963 . — M . Fourvel expose à M. le ministre
de la justice qu'une foire, dite foire- de Chignat, commune de
Vertaizon (Puy-de-Dôme), se tient chaque année sur une propriété
privée du 7 au 10 septembre inclus. Cette foire existe de temps
immémorial . On retrouve trace de son existence en 1603 aux
archives préfeciorales et aux archives diocésaines et elle s'est tenue
chaque année sans Interruption. A plusieurs reprises, et notam-
ment en 1896 et 1943, les propriétaires des biens sur lesquels se
déroule cette foire ont tenté, sans succès, d'en empêcher la tenue,
le conseil municipal de la commune ayant chaque fois, par délibé-
ration, demandé à l'autorité préfectorale de faire échec aux visées
des propriétaires . A l'heure actuelle, le nouveau propriétaire du
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domaine, dont les parcelles sont chaque année consacrées à la
foire, multiplie les entraves à son déroulement dans l 'intention
manifeste d 'aboutir à la suppression de ladite foire. Compte tenu :
1° que, dans le passé, toutes les tentatives des propriétaires
d'empêcher la tenue de cette foire ont échoué ; 2° que, sur les
baux de fermage intéressant les parcelles consacrées à la foire,
les anciens propriétaires faisaient obligation à leurs fermiers de
la subir moyennant le prélèvement, par ces derniers, des droits
de place ; 3° que le récent acte de vente du domaine avise le
nouveau propriétaire e qu'une foire dite foire de Chignat se tient
sur le domaine du 7 au 10 septembres et mentionne les parcelles
sur lesquelles se tient la foire ; 4° que cette foire, par son impor-
tance régionale, constitue un élément important de l'économie de
la commune et des communes des cantons limitrophes dont les
conseils municipaux unanimes ont, par délibération, demandé l'in-
tervention de l'autorité préfectorale pour assurer sa sauvegarde
et son maintien sur les lieux habituels ; il lui demande si le nou-
veau propriétaire a le droit de mettre fin à une coutume de temps
immémorial, qui s 'est poursuivie sans interruption ni restriction
chaque année et, le cas échéant, quels sont les moyens dont pour-
rait disposer la commune où sont situés les biens accueillant la
foire en cause pour obtenir du propriétaire qu 'il n 'appose plus
ni entrave ni restriction à la tenue de ladite foire.

577. — 17 janvier 1963 . — M. Guillon expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports que les récentes modifications du
code de la route, et en particulier le nouvel article R . 4, font obli-
gation aux conducteurs de rouler près du bord droit de la chaussée.
Mais l'article R. 218, sur la circulation des piétonspn'a pas été modi-
fié, et de récents et graves accidents de piétons survenus dans son
département ont alerté l 'opinion locale à ce sujet . Il a été recom-
mandé par voie de presse aux piétons de circuler sur le côté gauche
de la chaussée, mais ce n'est pas actuellement une obligation. Il lui
demande s'il ne pense pas qu'une modification dans ce sens devrait
être apportée à la réglementation en vigueur.

578. — 17 janvier 1963 . — M. Massot expose à M . le ministre de la
santé publique et de la population qu'il existe une catégorie d 'agents
hospitaliers, rapatriés d'Algérie, qui n'ont pas d 'homologues dans le
cadre des agents hospitaliers métropolitains. Cette catégorie d 'agents
est la suivante : surveillants généraux des hôpitaux d 'Algérie (6 clas-
ses), indice net de traitement : 225/290 avec logement de fonction.
Les surveillants généraux des hôpitaux d'Algérie étaient recrutés
par voie de concours sur épreuves ouverts dans les hôpitaux d'Alger
(CHRU), d ' Oran et de Constantine. Les candidats à ce concours
devaient avoir un certain grade dans la hiérarchie hospitalière
(agents principaux, commis aux écritures) . Ils devaient avoir, d'autre
part, au moins cinq ans de fonction et trente ans d 'âge . Il lui
demande quelles mesures sont à l'heure actuelle envisagées en vue
du reclassement en métropole de ces agents.

579. — 17 janvier 1963 . — M. Emile-Pierre Halbout expose à M . le
ministre du travail le cas d'un salarié qui a dû cesser à soixante-deux
ans son activité en raison de son état de santé . L'épouse de celui-ci,
qui bénéficiait des prestations de l'assurance maladie au titre de
conjointe d'assuré, se trouve brusquement dans l'impossibilité d'obte-
nir le remboursement de ses frais médicaux et pharmaceutiques,
alors même que, par suite de la cessation d 'activité du mari, les
ressources du ménage ayant diminué, elle a dû entreprendre une
activité commerciale . Il lui demande s'il n'envisage pas d'accorder
aux travailleurs indépendants -- notamment artisane et commerçants
— la faculté de s 'affilier, pour les risques maladie et invalidité, au
régime d'assurance volontaire visé à l'article L. 244 du code de la
sécurité sociale.

560 . — 17 janvier 1963 — M. Maurice Schumann expose à M. le
ministre des finances et des affaires économiques qu'en vertu des
dispositions de l'article 53, paragraphe 4, de la loi n° 59-1472 du
28 décembre 1959, les actes portant incorporation au capital de la
réserve de réévaluation sont passibles du seul droit fixe de 80 francs,
à la condition qu'ils soient enregistrés avant le 1" janvier 1964, et
qu'après cette date ils seront soumis au droit d'enregistrement de
7,20 p. 100 . La date limite pour procéder à la réévaluation ayant été
fixée au 31 décembre 1962, il demande si, eu égard au court délai
dont elles disposeront, l'administration ne pourrait accorder aux
sociétés qui effectueront la revision de leur bilan au 31 décembre
1962 un délai supplémentaire pour capitaliser leur réserve de rééva-
luation sous le bénéfice du droit fixe de 80 francs.

581 . — 17 janvier 1963 . — M. Jusklewenski expose à M . le ministre
de la santé publique et de la popelatlon le cas des fonctionnaires
retraités du Maroc, dépendant du service de santé, assimilés depuis
plus d'un an, et dont la situation n'est pas encore régularisée, alors
que celle des fonctionnaires retraités des autres ministères -(postes
et téléeommunlcaUons, intérieur, etc.) a été régularisée en moins
de six mois . Les cas étant identiques, il lui demande quelles sont
les raisons qui empêchent cette assimilation.

582. — 17' janvier 1963. — M. Bernard Rocher appelle l'attention
de M. le ministre d'Etat chargé de la réforme administrative
sur la situation des assistantes sociales des administrations publiques
qui, classées dans la catégorie B, sont l'objet d'un déclassement
injustifié . Alors que - les contrôleurs, qui constituent le corps pilote
de la catégorie B, sont recrutés parmi les candidats titulaires de
la première partie du baccala,{►réat, les assistantes sociales doivent
avoir au moins vingt et un ails et être en possession du diplôme
d' Etat d 'assistante de service social, qui nécessite trois années
d'études après le baccalauréat . Il lui demande s'il compte prendre
toutes dispositions pour qu'il soit mis fin à une telle situation.

583. — 17 janvier 1963 . — M. Hoguet expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas de l'acquéreur d'un
terrain sur lequel celui-ci s 'est engagé à construire une maison
d'habitation dans le délai de quatre ans, en application de
l'article 1371 du code général des impôts, et qui, le revendant à
un nouvel acquéreur, sans avoir construit au cours du délai imparti,
lui fait supporter, en plus du prix du terrain, la charge éventuelle
des droits supplémentaires et en sus dont il est personnellement
débiteur à l'égard de l'administration de l'enregistrement pour
inobservation des délais impartis par ledit article 1371 . Il lui
demande s'il n'envisage pas d'interdire une telle pratique, qui
favorise une spéculation et permet au premier acheteur de sur-
prendre la bonne foi du dernier acquéreur, qui se trouve ainsi
tenu de payer, outre le droit de 4,20 p. 100 pour son acquisition,
les droits et amendes dus par son vendeur, qui sont de l'ordre
de 21,80 p . 100 au moins.

595. — 17 janvier 1963 . — M . Schaff appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la population sur l'émotion cau-
sée dans le public par l'insuffisance de l ' équipement hospitalier
destiné à recevoir les enfants infirmes de naissance . Au moment
où un poste de radio périphérique entreprend une campagne intense
en vue de réunir les fonds nécessaires à la création d'un service
hospitalier spécialisé dans les soins de ces enfants il lui signale
gtlune famille a dû, à deux reprises, se séparer momentanément
d'une fille infirme n'ayant pu trouver-un établissement approprié
qu 'à l ' étranger. Il lui demande quelles mesures le Gouvernement a
l 'intention de prendre pour pallier l'insuffisance d 'un tel équipement
hospitalier et permettre d'entreprendre une action efficace qui ne
doit pas être laissée à la seule initiative privée.

596. — 17 janvier 1963 . — M. Orvoen expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : madame X...
est décédée le 14 juillet 1958, laissant pour ayant droit son mari,
veuf commun en biens et usufruitier légal du quart des biens
de sa succession, et pour seule héritière sa fille unique . L' actif
de la succession comporte, entre autres biens, un immeuble à usage
de maison d'habitation qui avait été sinistré par faits de guerre
et reconstruit en 1949 . D ' après les indications contenues dans le
devis établi par l'architecte, pour être adressé au ministre de la
reconstruction et du logement, les travaux effectués sur ledit
immeuble au titre des dommages de guerre n'ont pas consisté seu-
lement en réparations ni en un embellissement, mais ont constitué
une reconstruction entièrement neuve de tout l'intérieur de l'im-
meuble, y compris la charpente et la toiture . L'un des murs a dû
être entièrement rasé pour faire place à un mur neuf. Les trois
autres murs ont été démolis dans leur partie supérieure jusqu'au
linteau du premier étage sur une hauteur de 1,90 mètre, puis
ces trois murs ont été refaits à neuf, y compris les parties non
démolies, qui ont été entièrement rejointoyées et leurs enduits
refaits intérieurement comme extérieurement . Il lui demande de
lui préciser : 1° s 'il s'agit bien, dans le cas envisagé, d ' une « recons-
truction s au sens de l ' article 1241 du code général des impôts
et si, par conséquent, ledit immeuble peut bénéficier de l ' exemption
des droits de mutation à titre gratuit, comme reconstruction achevée
postérieurement au 31 décembre 1947 dont les trois quarts au
moins de la superficie totale sont affectés à l'habitation ; 2° dans
l 'affirmative si le fait pour un tel immeuble de ne pas être soumis
au paiement des droits de mutation à titre gratuit lui permet de
bénéficier également de l'exemption de la taxe spéciale sur les biens
transmis à titre gratuit, instituée par la loi du 30 juin 1956.

597. — 18 janvier 1963. — M. Buot expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que la commission nationale
d'amélioration de l'habitat a décidé de ne plus accorder de sub-
ventions pour les immeubles des catégories 2 A et 2 B, bien qu'ils
ne soient pas pour autant dispensés de l'impôt de 5 p. 100 sur
leurs loyers . Or, si, au moment de l'acquisition d'un Immeuble,
le tout-à-l'égoùt n'existait pas, ces propriétaires sont actuellement
obligés de l'installer, alors qu'or. ne considère plus ces travaux
comme des réparations, et qu'au moment de l'acquisition, des
frais très lourds ont été subis par les intéressés pour la construc-
tion de fosse septique avec puisard . ll lui demande s'il envisage
de prendre les mesures nécessaires pour que, dans les Immeubles
des catégories 2 A et 2 B, le . montant des frais d'installation du
tout-à-l'égout soit déduit de l'impôt sur le revenu au titre des
réparations, sinon sur une seule année, du moins sur plusieurs .
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591. — 18 janvier 1963. — M. Guet appelle l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur le cas • des
médecins appliquant les conventions passées avec la sécurité sociale,
qui voient 95 p. 100 de leurs recettes déclarées à l'administration,
sans aucune fraude possible . Il lui demande s'il ne serait pas juste
et légitime, pour ces médecins, qu'après déduction de leurs frais
professionnels il soit procédé, comme pour les fonctionnaires, à
une réfaction de 20 p . 100 sur le bènéfice net, mesure qui aurait
l 'avantage de supprimer pratiquement toute discussion avec les
agents des contributions directes, dont le comportement est diffé-
rent selon les départements.

600 . -- 18 Janvier 1963. — M. Delmas expose à M. le ministre des
armées qu'à la suite d'une promesse récente du Gouvernement, les
objecteurs de conscience croient pouvoir espérer le prochain dépôt
d 'un projet de statut et que, si ce dépôt ne doit pas avoir lieu,
il serait sans doute utile que les objecteurs de conscience en soient
informés . II lui demande si le Gouvernement a ou non l'intention de
déposer un projet de statut des objecteurs de conscience.

606. — 18 janvier 1963 . — M. Arthur Ramette expose à M. le minis-
tre du travail que le conseil d'administration de la Société de secours
minière du Haut-Rhin (bassin potassique), réuni en session extraordi-
naire le 3 janvier 1962, a adopté une résolution dans laquelle il
s'élève avec force contre les-décisions gouvernementales consistant
à faire appliqi sr d' autorité, à partir du 1" janvier 1963, par mise
en demeure de l'agent-comptable, les mesures antisociales résultant
du décret du 30 décembre 1961 . Le conseil d'administration réaffirme
ses prises de position antérieures, visant à demander l'abrogation du
décret de caractère antidémocratique du 12 mai 1960, qui enlève au
conseil d'administration ses prérogatives et foule ainsi aux pieds la
volonté exprimée par les affiliés qui ont démocratiquement élu
celui-là . Le conseil d'administration demande, de même, l'abrogation
du décret du 30 décembre 1961, dont le caractère antisocial est
évident du fait que son application conduit à faire payer aux mineurs
retraités et veuves, une partie du déficit de la Société de secours
minière, cela à l 'encontre des démagogiques promesses gouverne-
mentales visant à faire des années 1962 et 1963 des années sociales.
Il tient à souligner que le décret du 30 décembre 1961 ne règle
nullement les problèmes financiers de la sécurité sociale minière.
Cette résolution pe fait qu'exprimer les revendications des mineurs
du bassin potassique du Haut-Rhin, 'ssquels, répondant à l'appel
des syndicats C .G.T ., C.F.T .C ., F. O. ont fait grève vingt-quatre
heures le 3 janvier 1963 pour obtenir gain de cause, car les mesures
prises ont comme conséquences, pour les 45.000 affiliés au régime
minier du Haut-Rhin : 1° la suppression du tiers payant 'dans les
pharmacies ; 2° le paiement d'un ticket modérateur de 10 p . 100 sur
les frais pharmaceutiques, médicaux et paramédicaux pour les
mineurs et ayants droit n'ayant pas recours à un médecin de la
caisse . Or, il serait possible de donner à ce problème une solution
satisfaisante pour les mineurs par : 1° l'abrogation du décret du
12 mai 1980, réduisant les pouvoirs des conseils d'administration,
contre lequel toutes les organisations syndicales se sont dressées
et dont l'abrogation est demandée par tous les conseils d'adminis-
tration de l'ensemble des régimes de sécurité sociale ; 2° l'abrogation
du décret du 30 décembre 1961, qui rend applicables des mesures
antisociales qui ne résolvent nullement le déficit des caisses minières ;
3° la présentation d'un projet de loi prévoyant l'instauration d'une
taxe sur tous produits extraits du sous-sol et importés pour assurer
l'équilibre financier du régime minier . Il lui demande s'il entend
réserver une suite favorable au voeu du conseil d'administration de
la Société de secours minière du Haut-Rhin et aux desiderata des
mineurs du bassin potassique.

607. — 18 janvier . 1963 . — M. Waldeck Rochet expose à M . le
ministre de l'éducation nationale que, contrairement aux assurances
officielles qui ont été prodiguées aux parents d'élèves de l'annexe
de Champigny-sur-Marne du lycée Marcelin.-Berthelot . les classes
nouvelles nécessaires à la poursuite normale des études secon-
daires des enfants de cette banlieue ne seront pas mises en ser-
vice à la rentrée de 1963. Le livre blanc que vient de publier l'asso-
ciation des parents d'élèves fait état notamment d'une lettre du
ministre de l'éducation nationale en date du 26 février 1962 par
laquelle il était promis : de mettre des classes du lycée technique
de Champigny à la disposition de l'annexe du lycée Marcelin-Ber-
thelot jusqu'à ce que soit construit le lycée classique ; 2° de com-
mencer à financer le lycée classique et moderne en 1963 . Or, à
l'heure actuelle, le lycée technique n'est pas encore achevé et aucune
de ses classes, déjà toutes utilisées, ne pourra être mise à la
disposition de' l'annexe en octobre prochain . De plus, la muni-
cipalité de Champigny est contrainte par l'autorité de tutelle et
en vertu de ses règles de gestion, de récupérer le terrain prêté
il y a cinq ans pour l'implantation des baraquements provisoires de
l'annexe. Par ailleurs, le proviseur du lycée Marcelin-Berthelot de
Saint-Maur a précisé qu'il ne pourrait que difficilement recevoir
les élèves de l'annexe entrant en seconde en 1963 . Enfin, l'lnspec.
tien académique a confirmé récemment l'arrêt total du financement
des travaux du lycée classique, aucun crédit n'étant inscrit pour
1861 II lui demande les mesures qu'il envisage de prendre pour :

1° permettre une scolarité normale des élèves du lycée annexe
de Champigny à la rentrée de 1963 ; 2° achever les travaux du
lycée technique et mener à bien ceux du lycée classique, notamment
en ce qui concerne le financement.

601 . — 18 janvier 1963 . — M. Robert Sallanger expose à M. leministre de l 'éducation nationale la situation actuelle du lycée
d' Etat mixte classique et moderne d 'Aulnay-sous-Bols, annexe du
lycée du Raincy, et ses besoins en personnel pour la prochaine
année scolaire. L'établissement compte 540 élèves, de la 6' à la 3'
incluse ; 29 enseignants professent . au lycée, occupant 25 chaires,
et 4 groupements rectoraux . Or, 12 seulement de ces 25 chaires
sont occupées par des titulaires, soit moins de 50 p . 100, ce qui est
bien inférieur au coefficient national de pénurie. Au 15 septembre
1963, l'augmentation des effectifs, passant à 800 élèves environ,
laisse penser que 10 postes supplémentaires seront nécessaires,
plus deux pour l'éducation physique . Il lui demande : 1° si les
chaires correspondantes seront créées ; 2° quelle ; mesures il
compte prendre pour que la majorité de ces chaires soit pourvue de
professeurs titulaires ; 3° s 'il envisage de créer les deux postes
supplémentaires d 'éducation physique qui seront nécessaires, aucun
cours de plein air ne pouvant avoir lieu cette année, faute de per-
sonnel en nombre suffisant.

610. — 18 janvier 1963. — M. Marcel Guyot expose à M. le
ministre de l'éducation nationale que l' association de parents
d'élèves du lycée technique d ' Etat de Montluçon lui a fait connaître
que l 'établissement, prévu au départ pour recevoir 1 .635 élèves,
en reçoit en ce moment 2.000, et qu ' il est encore insuffisant pour
faire face à toutes les demandes d'admission. Cette année, une
cinquantaine d 'élèves qui avaient obtenu leur moyenne à l 'examen
d'admission au collège d'enseigement technique masculin ont été
refusés faute de places dans l ' établissement. D'autre part, de
nombreux élèves, ne pouvant obtenir une place à l'internat, sont
obligés de loger en ville, ce qui constitue un supplément de
dépenses très élevé pour leurs familles. Devant cet état de fait,
il lui demande les dispositions qu 'il compte prendre : 1° pour
créer dans la région montluçonnaise un second collège d ' ensei-
gnement technique avec internat ; 2° peur accélérer les travaux
de construction des groupes techniques prévus dans les arrondisse-
ments et départements limitrophes de Montluçon .

611. — 18 janvier 1963. — M . Gernez expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas suivant : une société
à responsabilité limitée constituée en 1942, ayant un objet social
purement civil, s'est transformée en société civile immobilièré aux
termes de l'article 47 de la loi du 28 décembre 1959 . Elle vient
de vendre son actif immobilier, réalisant de ce fait une plus-
value importante. Il lui demande si la plus-value sera taxable
et si les associés seront imposables à l'impôt sur le revenu des
personnes physiques.

612. — 18 janvier 1963 . — M. Commeney expose à M. le ministré
des finances et des affaires économiques le cas suivant : deux
époux ont été en instance de divorce pendant plus de quinze ans.
Au bout de ce délai, un dernier jugement a débouté le mari.
Aussitôt le jugement rendu, sans attendre la signification, la
femme a aseigné le mari en contribution aux charges du mariage
et, ayant obtenu le droit de saisie-arrêt sur le traitement du mari,
pour le tiers de ce traitement, elle a fait procéder à ladite saisie-
arrêt . Il lui demande si, dans ce cas particulier, étant donné
que les deux époux sont séparés de fait depuis le début de
l'instance du divorce et que la femme perçoit (directement) le
tiers du traitement du mari, la règle de l'imposition par foyer
prévue à l'article 6 (8 I) du code général des impôts est applicable,
et si le mari est tenu au paiement de l'impôt sur le revenu des
personnes physiques sur la totalité de son traitement, ou si, au
contraire, ainsi que semble l'exiger l 'équité, la femme mariée
doit être imposée distinctement pour la part du traitement du mari,
dont elle est bénéficiaire.

613. — 18 janvier 1983 . — M . Mainguy expose à M. I. ministre des
finances et des affaires économiqusé que les locataires des immeubles
construits par la S. C . I. C., notamment dans la région parisienne,
se voient appliquer des loyers différents pour un même type de
logement à l'intérieur d'une même cité, selon qu'ils sont fonction-
naires ou salariés du secteur privé, les fonctionnaires payant d'ailleurs
les loyers les plus chers. Cette façon de procéder trouverait son
origine dans le système de financement des appartements, qui serait
différent lorsque ceux-ci sont destinés à des salariés du secteur privé
ou à des fonctionnaires. La participation des entreprises, grave au
versement de 1 p. 100 sur les salaires, représenterait 25 p . 100 du
capital investi dans la construction de logements . Pour les appar-
tements devant revenir à des fonctionnaires, le prêt de l'État ne
dépasserait jamais 15 à 16 p . 100 du montant total de la construction.
L'obligation de trouver le complément auprès d'organismes de crédit,
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et par conséquent de verser un intérét, expliquerait que les loyers
puissent être différents pour un même type de logement suivant
la personnalité du locataire . Cette façon de faire entraîne de vives
réclamations de la part des fonctionnaires, qui ne peuvent compren -
dre que les locataires des bâtiments voisins puissent payer un loyer
inférieur au leur . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour remédier à cet état de choses.

614. — 18 janvier 1963 . — M. Bettencourt expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'une clinique
d'accouchement ayant une sage-femme attachée à son établissement.
Dans les cas exceptionnels, la clinique fait appel à un médecin de
l' extérieur qui est payé à la vacation . A lui demande si, dans ce cas,
la clinique doit considérer le médecin comme un salarié et payer
le versement forfaitaire de 5 p . 100, en même temps que les cotisa-
tions de sécurité sociale et d'allocations familiales, sur le montant
de la vacation remise au médecin.

616. — 18 janvier 1963. — M. Palmero expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que la loi n° 59-939 du
31 juillet 1959, relative à l 'accession des salariés français de
Tunisie et du Maroc au régime de l'assurance volontaire pour la
vieillesse, précise notamment à son article 2 que : ° Les travail-
leurs salariés ou assimilés, de nationalité française, résidant au
Maroc ou en Tunisie, qui adhéreront à l'assurance volontaire pour
la couverture du risque vieillesse pourront, pour les périodes
pendant lesquelles ils ont exercé, depuis le 1" juillet . 1930, une
activité salariée ou assimilée, sur le territoire du Maroc ou de
la Tunisie, acquérir des droits à cette assurance moyennant le
versement des cotisations afférentes à ces périodes », et s 'applique
par conséquent à tous les travailleurs salariés ou assimilés. Or,
sont exclus du bénéfice des attributions des prêts et subventions pour
le rachat des cotisations à l'assurance vieillesse les Français ayant dû
ou estimé devoir quitter, par suite d'événements politiques, un terri-
toire où ils étaient établis avant son accession à l'indépendance
et cela en application de l'interprétation de l'article 1", alinéa
premier, de la loi n° 61-1.439 du 26 décembre 1961. Cette inter-
prétation crée une division dans une même catégorie de Français
salariés, ce qui cause un malaise indéniable. Alors que le légis-
lateur de la loi du 31 juillet 1959 admet un même droit pour tous,
celui de la loi du 26 décembre 1961 établit une exclusive injuste,
car certains sont rentrés avant l'indépendance du pays où ils
étaient établis, les uns entre l'autonomie interne et l'indépendance,
les autres antérieurement à l'autonomie interne pour des raisons
personnelles ou d'insécurité, mais tous uniquement à leurs frais,
sans aucun concours de l'Etat ; alors que ceux rentrés depuis
l'indépendance sont venus les une à leurs frais, les autres aux
frais de l'Etat. Le but de l'attribution des subventions et des
prêts étant de permettre aux salariés d'accéder à la sécurité
sociale, les subventions représentent une partie de la part qu'auraient
eu à payer les employeurs si la sécurité sociale avait été étendue,
en 1930 ou depuis, aux pays sous protectorat, et les prêts ont
pour objet de parfaire la différence, suivant l'âge pour une part
ou pour la totalité du montant du rachat des cotisations . Il lui
demande s'il ne pourrait pas unifier les attributions de prêts et
subventions à tous les anciens travailleurs salariés visés par la
loi du 31 juillet 1959.

619. — 19 janvier. — M. Hermann rappelle à M. le ministre du
travail que la loi n° 62.789 du 3 juillet 1962 a décidé que le Gouver-
nement pourrait, par décrets, ouvrir des droits au rachat de coti-
sations vieillesse pour différentes catégories de salariés, dont l'affi-
liation obligatoire au régime générale de la sécurité sociale n'a été
décidée que postérieurement au 1" juillet 1930. I1 lui demande quand
et pour quelles catégories seront publiés les décrets, attendus avec
impatience, notamment per les interessés parvenant ou ayant atteint
l'âge de la retraite.

624. — 19 janvier 1983. — M. Buot expose à M . I . ministre des
finances et des affaires économiques le cas des contribuables
assujettis à l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux,
qui, en fin d'année, offrent des cadeaux à leur clientèle, dans le
souci d'entretenir ou d'étendre les relations utiles au bon fonctionne-
ment de leur entreprise . II lui demande dans quelles conditions ces
dépenses entrent dans la catégorie des frais déductibles pour la
détermination du bénéfice imposable.

625. — 19 janvier 1963. — M. Lecornu demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques si le fait par un héri-
tier, attributaire du droit au bail et des éléments mobiliers d'une
exploitation agricole exonérée des droits de soulte en vertu de
l'article 710 du code général des impôts, de transférer dans les
cinq ans sur d'autres immeubles pris en location les éléments mobi-
liers reçus . en partage, pour permettre une reprise du propriétaire,
constitue un motif d'exigibilité des droits de soulte alors que l'inté-
ressé continue la culture avec les éléments mobiliers objet de son
attribution . II résulte en effet d'une réponse à M . le ministre des
finances (rapp. Dec M. des F 11 octobre 1959, inat. 4463) que e le

copartageant d'une propriété rurale, qui a bénéficié de l'exonération
des droits de soulte, conserve le bénéfice de cette exemption
s'il procède, moins de cinq ans après la date du partage, à un
échange sans soulte de la propriété dont il s'agit a . D. lui demande
si la même interprétation sppeciale aux immeubles ne devrait pas
être appliquée lorsque l'attributaire d'éléments mobiliers, pour
continuer l'exercice de la profession agricole, transporte ces élé-
ments sur d'autres immeubles, puisque la volonté du législateur
paraît être d'avoir voulu favoriser le maintien des exploitants à la
terre.

627. — 19 janvier 1963. — M. Schnebelen expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que M. le ministre de la
construction et ses services départementaux, par tous les moyens,
s'efforcent d'encourager la construction de logements, tant en
maisons individuelles qu'en immeubles collectifs. La condition essen-
tielle devant permettre ce but est la création de zones d'habitation
et de terrains à bâtir, notamment dans les communes en pleine
expansion. Il est excessivement rare qu'un terrain se prête dans
sa configuration d'origine à un lotissement, à moins de ne lotir
que les terrains sis en bordure de route et en sortie de communes,
ce qui a le très gros désavantage d'entraîner une extension fili-
forme de ces mêmes communes et de rendre terriblement onéreux
l'équipement et la mise en état de viabilité des nouvelles construc-
tions. D'une manière générale, les services départementaux de
la construction s'opposent avec juste raison à cette extension et
préconisent le remembrement amiable, entre particuliers, des ter-
rains qu'ils possèdent à l'intérieur des périmètres préalablement
tracés en accord avec les services techniques des municipalités et
eux-mêmes. Cette manière de faire rencontre la faveur des pou-
voirs publics, puisque l'article 3 du décret n° 50. 1253 du 7 octo-
bre 1950, complété par un arrêté du ministre du budget et du
ministre de la construction du 27 février 1951 a prévu que tous les
actes, pièces et écrits relatifs à la réalisation de ces remembre-
ments sont exonérés de tous droit» d'enregistrement, de timbre
et d'hypothèques, dès lors qu'ils ont fait l'objet d'une approba-
tion préfectorale donnée dans les formes prévues en matière de
lotissement par la loi d'urbanisme du 15 juin 1943. n est de
l'intérêt de tous que les terrains à bâtir, attribués aux différents
propriétaires à l'issue des opérations de remembrement, soient sans
délai effectivement construits soit par eux-mêmes, soit par les
candidats constructeurs à qui ils auront vendu ces terrains . II serait
inconcevable, car préjudiciable à la collectivité, d'assujettir au pré-
lèvement de 25 p. 100, institué par l'article 4 de la loi de finances
du 21 décembre 1961, les ventes que consentiraient les proprié-
taires remembrés dans les sept , ans de l'acte constatant ce
remembrement amiable . Ce serait les inciter : ou bien à conserver
leurs nouveaux terrains pendant sept ans au moins et ainsi à
les e stériliser e ; ou bien à majorer leur prix du montant du
prélèvement qu 'ils seraient obligés de payer ; ou bien et surtout
à refuser à l'avenir leur agrément à tout remembrement amiable.
Et l'on sait le mal qu'ont les collectivités locales pour convaincre
les particuliers de remembrer leurs terrains afin de créer des
emplacements à bâtir. L'article 3 du décret du 7 octobre 1950
susvisé assimile les opérations de remembrement amiable, approu-
vées par arrêté préfectoral, aux opérations de remembrement effec-
tuées par l'entremise des associations syndicales . Or, il a été bien
précise que le prélèvement de 25 p . 100 n ' était pas applicable en
matière de cession de terrains à bâtir effectuée par les membres
d'une association syndicale de remembrement, en suite de leur
attribution (réponse de M . le ministre des finances à la question
n° 14970 de M . Jacques Féron, Journal officiel, débats A . N . du 8 sep-
tembre 1962) . Il semble équitable de traiter de la même façon
les remembrements amiables et les remembrements effectués par
l'entremise des associations syndicales, l'initiative privée méritant
d'être encouragée dans'tous les cas et, dans les deux cas, de faire
abstraction, pour le calcul du délai de sept ans prévu en matière de
prélèvement, de l'attribution faite au vendeur dans l'acte de remem-
brement. Dans une réponse faite à une question n° 3940 de M. Dumas
(Journal officiel, débats A . N . du 27 février 1960) . M . le ministre
des finances a bien assimilé quant à leurs conséquences fiscales
les deux procédés de remembrement, par voie amiable et par
(l'entremise d'associations syndicales de remembrement . Il lui
demande si le point de vue de ses services sur ce problème est
conforme à l 'analyse ci-dessus.

630. — 19 janvier 1963. — M, Pau : Ceste-Morat expose à M . le
ministre des finances et des mifaires économiques que, d'après
certaines informations parues dans la presse, à la suite d'une
requête présentée par les fabricants de réfrigéràteurs français,
inquiets de la concurrence des fabricants italiens le Gouvernement
français aurait demandé à la commission de la Communauté écono-
migùe européenne l'isolement du marché français des réfrigérateurs,
en se fondant sur les dispositions de l'article 226 du traité de
Rome. A lui demande si le Gouvernement n'envisage pas de faire
bénéficier d'une protection équivalente l'industrie du bas, qui se
trouve, du point de vue de la concurrence, dans une situation tout
à fait comparable à celle de l'industrie des réfrigérateurs.

631. — 19 janvier 1063. — M. Labéguerie
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sien des intéressés à la retraite avec concession d'une pension à
jouissance immédiate. Les agents et fonctionnaires désireux de
bénéficier de ces dispositions, au moment de leur rapatriement ou .
— sauf rec:assement — à l'expiration du délai de prise en charge
par l'Etat, se trouvent actuellement dans l'impossibilité de savoir
quelles sont les formalités à remplir et les pièces à produire,
et q uelles autorités sont habilitées à recevoir leur demande et
à prononcer leur admission à la retraite, les modalités d'application
des articles 9, 10, 12 et 13 de l'ordonnance du 9 juin 1962 susvisée
n'ayant pas été fixées . Il lui demande : 1° quelles mesures il
envisage de prendre pour que !es modalités d'application desdits
articles soient fixées dans les délais les plus courts ; 2° si, étant
donné les difficultés que rencontrent les intéressés et même
l'impossibilité dans laquelle ils se trouvent d'obtenir des autorités
algériennes les pièces de base établies ordinairement, selon les
cas, par les préfets ou les maires, ces pièces pourront être rem-
placées dans la constitution des dossiers par des copies de tous
autres documents en possession des ayants droit (arrêtés de nomina-
tion, d 'avancement, attestations des autorités locales, etc .), propres
à établir le déroulement de la carrière de chacun d'eux, et partant
suffisantes pour que l'autorité habilitée à examiner les dossiers
puisse dresser l'état général des services de chacun des requérants.

632. — 19 janvier 1963 . — M. Edouard Chanet expose à M. le
ministre de la santé publique et de la population que, en applica-
tion de l'ordonnance n° 62-825 du 21 juillet 1962, les musulmans
d'Afrique du Nord, repliés en France, peuvent accéder sur leur
demande à la nationalité française . Il lui demande si les intéressés -
ayant ainsi obtenu la nationalité française gardent leur statut Iocal
(coranique) ou s'ils sont soumis au code civil français.

633. — 19 janvier 1963. — M. Edouard Charrat expose à M. le
ministre de la justice que, en application de l'ordonnance n• 62-825
du 21 juillet 1962, les musulmans d'Afrique du Nord, repliés en
France, peuvent accéder sur leur demande à la nationalité française.
Il lui demande si les intéressés ayant ainsi obtenu la nationalité
française gardent leur statut local (coranique) ou s'ils sont soumis
au code civil français.

634. — 19 janvier 1983. — M. Risbourg expose à M. I . ministre
de la justice que l'article 580 du code de procédure civile dispose
que « les traitements et pensions dus par l'Etat ne pourront être
saisis que pour la portion déterminée par les lois s . Par ailleurs, la
loi du 24 aout 1930, dans son article 1•', prévoit que les disposi-
tions des articles 61 à 68 inclus et 70 à 73 inclus du livre I" du
code du travail sont applicables aux traitements et salaires des
fonctionnaires civils et aux soldes des militaires • en activité, situa-
tion d'activité, en disponibilité ou non activité, en réforme, en
congé d'activité s. On déduit généralement de ces deux textes que
les traitements des fonctionnaires peuvent faire l'objet d'une sai-
sie-arrêt . Par contre, la question est controversée en ce qui concerne
les pensions et retraites, la position de retraité n'étant pas visée
par l'article 1•' de la loi du 24 août 1930 . Dans la plupart des cas,
surtout en en référant à un arrêt de la cour de cassation, en date
du 13 janvier 1936 (Gazette du Palais 1936, I, 230 ou Dalloz 1938-114),
les saisies-arrêts sur les pensions ou retraites d'ancienneté ne peu-
vent être faites que pour créances alimentaires prévues par l'arti-
cle 301 du code civil. D lui demande ail est bien exact que les
créanciers de personnes titulaires de pension', et retraites se trou-
vent privés de la procédure de saisie-arrêt à leur encontre et, dans
l'affirmative, les moyens pour remédier à cette situation qui favorise.
certains retraités, débiteurs de mauvaise foi et parfois condamnés
par les tribunaux.

63e, — 19 janvier 1963. — M. Salagnae expose à M. le ministre de
le construction que la société centrale immobilière de la caisse des
dépôts a fait construire dans différentes localités du département
de la Seine des milliers de logements locatifs. Plusieurs milliers
de ceux-ci ont été édifiés sur le territoire de la commune de
Bagneux. Depuis quelques mois un certain nombre de locataires
habitant les groupes de logements appelés e Bagneux III s ont reçu
une notification de la S. C. L C., modifiant le contrat initial de
location _ et majorant de près de 10 p . 100 les loyers à dater du
1" janvier 1963. Or, les locataires habitant ces immeubles depuis
den: ans avalent autistes fois signalé de graves malfaçons 'dans la
construction de ces immeubles et avalent demandé à la S. C. L C.
de prendre toutes' mesures pour effectuer les transformations et
réparations nécessaires à l'habitabilité de ces logements. Pour toute
réponse, ils ont reçu notification d'una augmentation de loyer, sans
aucune justification. Cette décision unilatérale de la S. C. L C. a
soulevé évideeamént une grande émotion chez les locataires touchés
par cette mesure. Diantre part, la S. C. L C., dans la lettre recom-
mandée , adnasée ses locataires, indique que l'État a été consulté
et a donné son autorisation à cette augmentation . II lui demande :
1• quels services ont donné leur autorisation ; 2• s'il est légal que
la 8. C. L C. prenne la décision unilatérale d'augmenter les loyers
uns dlsetrsiosl avec ses locataires ; Il• s'il est normal que la mime
»Mité refuse à faire les travaux concernant• l' iabitabilité desdits
Miment&

640. — 19 janvier 1963. — M. Itostier expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que le décret n° 62-482 du
14 avril 1962 a apporté des modifications à la fixation et à la revision
des indices pour certains grades et emplois des' personnels civils de
l'Etat. Quelques-unes de ces modifications doivent prendre effet
financier à partir du 1" janvier 1960, et tout spécialement en ce qui
concerne certains services administratifs dépendant du ministère de
l'éducation nationale. II lui demande dans quels délais les personnels
intéressés peuvent espérer voir leur situation administrative régu-
larisée pour la période du 1" janvier 1960 au 30 avril 1961.

641. — 19 janvier 1963. — M. Odru expose à M. le ministre du
travail que la direction des établissements Grandin-S F R T. vient
de décider le licenciement collectif de 150 ouvrières (15 p. 100
du personnel environ) de ses ateliers de la rue Marceau, à mon-
treuil (Seine) . Le motif invoqué pour justifier cette grave décision
est l'existence d'un stock de postes de radio-télévision démodés.
Or, le comité d'entreprise a demandé qu'un expert comptable
vérifie la véracité du motif patronal et la direction a refusé.
Cette même direction s'est toujours vantée d'être à l'avant-garde
du progrès . Ses dépliants publicitaires, dernièrement diffusés, n'affir-
ment-Us pas : e Dc l'équipement des porte-avions Clemenceau et
Foch ainsi que des bases aériennes aux exigences de l'exportation
et dans toutes les réalisations électroniques d'avant-garde, Grandin
impose ses solutions s . Ne se flatte-t-elle pas de donner à ses
clients e la garantie réelle d'une production choisie par la marine
et par l'éducation nationale et le service constant d'un important
réseau de techniciens avertis s. En septembre-octobre 1962, la
direction de cette entreprise a lancé une campagne d'embauchages
massifs ; .cette campagne, comme la diffusion des dépliants cités
ci-dessus, démentent le prétexte aujourd'hui invoqué, et le refus
opposé au comité d'entreprise au sujet de l'expert comptable
prend toute sa signification. En tout état de cause, même si, par
impossible, l'existence d'un stock démodé pouvait être établie,
cela engagerait simplement la responsabilité technique de la
direction de l'entreprise, sans justifier, pour autant, le licencie-
ment de 150 ouvrières. D'autre part, ces licenciements ont eu
lieu en dehors des règles légales : les ouvrières ont reçu leur
avis de licenciement le 17 janvier alors que l'inspecteur du travail
n'avait pas encore reçu le procès-verbal de la réunion du comité
d'entreprise et qu'il n'avait pas signifié son accord par écrit.
Les conditions particulières dans lesquelles la direction de l'entre-
prise a décidé d'opérer d'aussi importants licenciements (jusqu'à
plus ample informé, ces établissements sont les seuls, dans la
branche de la radio-télévision, à procéder actuellement à de telles
opérations) autorisent à penser que Ies véritables raisons des
licenciements sont ailleurs. Il est indéniable que les établissements
intéressés peuvent aisément supporter les difficultés que leur
créerait, momentanément, l'existence — à vérifier — d'un stock
démodé, sans frapper des mères de famille et des jeunes filles
qui, même reclassées dans des établissements similaires, seraient
en réalité déclassées. Il lui demande : 1° quelles directives il
compte donner à ses services pour que soient maintenues à leur
poste de travail toutes les ouvrières licenciées en fonction d'une
décision patronale injustifiée et Illégale ; 2• s'il ne pense pas que,
par la même occasion, il devrait mettre la direction de cet éta-
blissement dans l'obligation de respecter toutes les prescriptions
légales en ce qui concerne la législation du travail (licenciements,
respect des droits des délégués du personnel at du comité d'entre-
prise, respect des conditions d'hygiène et de sécurité, etc.).

442. — 19 janvier 1963. — M. Robert 6allanger expose à M. le
ministre de l'éducation nationale la situation du lycée d'Etat mixte
classique et moderne d'Aulnay-sous-Bois, annexe du lycée du Raincy.
Cet établissement, ouvert en octobre 1960, et qui compte actuelle-
ment 540 élèves répartis en 17 classes, de la 6' à la Si Incluse,
fonctionne dans des locaux préfabriqués et la construction défi-
nitive n'est toujours pas commencée, malgré une déclaration faite
par son prédécesseur à l'Assemblée nationale le 29 juin 1962, en
réponse à une question orale : s Plusieurs lycées d'État seront
construits dès cette année à Massy-Palaiseau, Mantes-la-Jolie et
Aulnay-sous-Bois s . II lui demande : 1• ai un plan de construction
a été établi par l'architecte et a reçu son agrément ; 2• s'il lui
parait possible de respecter pour 1963 l 'engagement pris par son
prédécesseur pour 1962, sinon, à quelle date la construction défi-
nitive pourra commencer, compte tenu du chiffre de la population
du canton (135.000 habitants) ; 3• quelles mesures il compte prendre
pour faire face dans l'immédiat à l'accroissement prévisible de
l'effectif de cet établissement, qui aura vraisemblablement 800 élèves
au 15 septembre 1963 . Cet accroissement exige pour le moins six
salles de classes supplémentaires, un gymnase (l'établissement étant
dépourvu d'installations sportives) ainsi qu'un second réfectoire, la
capacité d'accueil du réfectoire actuel, bien qu'accrue au maximum,
étant dès cette année insuffisante ; 4' s'il envisage l'ouverture de
classes de 2' classique CT moderne et, dans cette hypothèse, l'Instal-
latton du laboratoire et des salles de travaux pratiques nécessaires
à l'enseignement de la physique et de la chimie, ou toute . autre
solution permettant l'ouverture de ces classes .
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645. — 19 janvier 1963. — M . Raymond Barbet expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale que le conseil municipal dei 'n-
terre recherche la 'possibilité, depuis 1948, de créer dans sa com-
mune un lycée technique. Il demandait, plus particulièrement dans
sa séance du 27 octobre 1961, l 'inscription au IV' plan d'équipement
scolaire 1962 . 1965, d'un lycée technique de garçons — et collège
d'enseignement technique de garçons, d'une capacité de 1 .200 élè-
ves — ainsi que d 'un lycée technique d s jeunes filles — et collège
d 'enseignement technique de jeunes filles pour 800 élèves . Dans
une lettre d'octobre 1961, adressée à M . le maire de Nanterre, sous
la signature du directeur général de l'équipement scolaire, univer-
sitaire et sportif, il était précisé que le principe était admis de la
création, à Nanterre, d'un établissement d ' enseignement technique,
comprenant un lycée technique et un collège d'enseignement tech-
nique. La nécessité d'implanter à Nanterre un tel établissement
se justifie amplement si on précise que cette ville compte 83.500 habi-
tants . D'ailleurs, les associations de parents d 'élèves sont inter-
venues à de nombreuses reprises, tant auprès des autorité muni-
cipales que départementales et nationales compétentes pour deman-
der, avec insistance, l'ouverture d'un établissement de cette enver-
gure. Il lui demande à quelle date il pense pouvoir financer les
premiers travaux de cet ensemble technique, étant bien entendu
que les terrains seront fournis par la ville de Nanterre.

646. — 19 janvier 1963 . — M . Maurice Thorez expose à M. le minis-
tre des finances et des affaires économiques que : 1° sous le régime
antérieur à la loi n° 59-1472 du 28 décembre 1959, l'article 32 du
code général des impôts prévoyait que dans le cas où le montant
total des charges afférentes à une année déterminée excédait le
revenu brut de ladite année, le déficit en résultant était considéré
comme une charge des revenus fonciers des années suivantes
jusqu'à la cinquième inclusivement . Depuis le 1" janvier 1960, le
déficit constate pour une année est imputé, à due concurrence, sur
le revenu global net de la même année, imposable au revenu des
personnes physiques . Si le revenu global n'est pas suffisant pour
que l'imputation puisse être intégralement opérée, l'excédent du
déficit est reporté successivement sur le revenu global des années
suivantes jusqu'à la cinquième inclusivement ; 2° les membres
des sociétés coopératives d'autoconstruction du type i Castors ont
été assimilés, du point de vue du réfime fiscal, par son département
ministériel aux membres des sociétés coopératives d'habitation à
'.oyer modéré réalisant des opérations d 'accession à la petite pro-
priété. Selon des interprétations successives de ses services, ils ont
été considérés comme étant placés sous le régime applicable tantôt
à la location-attribution, tant à la location-coopération . Dans le
premier cas et en vertu des dispositions de l ' article 156, II, 1°, du
code générai des impôts, ils sont autorisés, pour la détermination
de leur revenu net global à déduire les intérêts des emprunts qu'ils
ont contractés pour leur permettre de faire leur apport personnel
à l'organisme de construction . La plupart des membres des sociétés
coopératives d'autoconstruction ont donc imputé sur leur revenu,
au titre do déficit foncier, le montant fort élevé des remboursements
qu'ils effectuent aux organismes préteurs. Ce qui avait été admis
par son dn.inistration. Dans le second cas, la notion de propriété
coopérative étant substituée à celle de la propriété individuelle, ils
sont regardés comme des locataires de droit commun et, par suite,
ne peuvent déduire de leur revenu net global le montant des intérêts
des emprunts que, cependant ils ont dû contracter ; 3° maintenant,
son administration, revenant sur sa position antérieure, prétend
procéder à la réévaluation des revenus des membres des sociétés
coopératives d'autoconstruction et à l'annulation des déficits fonciers
qu'ils ont imputés sur leurs revenus avant ou après le 1" janvier 1960.
Il lui demande : si, en considération du caractère particulier des
sociétés coopératives d'autoconstruction du type e Castor s, des
sacrifices physiques et financiers consentis par leurs membres pour
accéder à la petite propriété, il ne pense pas devoir préciser que
les intéressés entrent bien dans le champ d'application de l'arti-
cle 156, 1I, du code général des impôts, que leurs déclarations de
reverus concernent les années antérieures ou postérieures au
1" janvier 1960.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n ' a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6j du règlement .)

72. — 12 décembre 1962 . — M. Longequeue expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que le relèvement du
montant maximum fixé pour les dépôts dans les caisses d'épargne,
demandé par de nombreux épargnants, aurait des conséquences
heureuses pour l'équipement régional en raison du rôle joué par
ces caisses dans le financement des investissements réalisés par
les collectivités locales . Il lui demande s'il envisage de prendre '
à bref déla' une telle mesure.

75 . — 12 décembre 1962 . — M . Marcenet demande à M. I. ministre
des finance et des affaires économiques : 1° si le reclassement des
trésoreries principales, recettes-perceptions et perceptions, en Ins-
tance depuis un an dans ses services, sera prochainement réalisé ;

2° si ce reclassement des postes sera uniquement déterminé par
l'élément e point-travail s ; 3° dans l'affirmative, comment il sera
remédié au_ anomalies qui vont résulter de la suppression de
l'élément i points-responsabilités e ; 4° dans quelles conditions et à
quelle date les besoins officiellement reconnus se transposeront sur
le plan budgétaire.

76. — 12 décembre 1962. — M. Chauvet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques le cas d'une société A ...
qui a effectué, au profit d'une société B e., un apport partiel d' actif,
l'opération ayant été placée sous le régime des fusions. Avant que
la société A.-. nit procédé à la répartition entre ses actionnaires, en
franchise de ta: :e de distribution, des actions reçues de la société Be .,
en rémunération de l'apport partiel, cette dernière société a pro-
cédé à un., augmentation de capital par voie d'incorporation da
réserves, avec répartition gratuite d'actions dont un certain nom-
bre est revenu à la société A . . . Il lui demande si cette société A ...
peut répartir en franchise de taxe de distribution la totalité des
actions de la société B. . . qu'elle détient (actions reçues en rémuné-
ration de l'apport partiel et actions distribuées gratuitement), étant
observé que, si l'augmenation de capital par incorporation de
réserves a eu pour conséquence d 'augmenter le nombre des actions
de la ;société B . . . détenues par la société A . . ., cette opération n'a
nullement modifié l'importance de la quote-part d'actif correspon-
dant aux droits sociaux dudit actionnaire.

11 . — 12 décembre 1962 . — M. Chauvet expose à M. le ministre
des finance' et des affairas économiques le cas d'une société A qui
a effectué au profit d ' une société B un apport partiel d 'actif, l'opéra-
tion ayant été placée sous le régime des fusions. Avant que la
société A ait procédé à la répartition entre ses actionnaires, en fran-
chise de taxe de distribution, des actions reçues de la société B,
cette dernière société a fait apport de tout son actif, à titre de
fusion, à une sociéé nouvelle Y dont les actions ont été remises
aux ancien.; acionnaires de la société B, au nombre desquels la
société A. I lui demande si cette dernière société peut répartir en
franchise de taxe de distribution les actions de la société Y, qui se
sont substituées dans son patrimoine aux actions de la société B qui
lui avaient été remises en rémunération de l'apport partiel.

$2 . — 12 décembre 1962 — M. Dejean attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé des affaires
algériennes sur les difficultés rencontrées par nos compatriotes,
dont les propriétés, sises en. territoire algérien, ont été endommagées
par l'action du F. L. N. ou de bandes incontrôlées, antérieurement
aux accords. d'Evian. Les dossiers des demandes d'indemnisation
ont été, pour la plupart, soumis aux commissions départementales
spécialement chargées de les examiner, mais aucun règlement d'in-
demnité ne semble avoir été effectué à ce jour . Il lui demande
quelles dispositions ont été prises, soit dans le cadre des accords
d'Evian ou de conventions ultérieures conclues avec les nouvelles
autorités algériennes, soit sur le plan gouvernemental, en vue
de l'indemnisation des victimes françaises de dommages immobiliers
subis en Algérie.

$6 . — 12 décembre 1962 . — M. Tourné expose à M. le ministre de
la santé publique et de la population qu'il existe un très grand
nombre d'enfants des deux sexes, déficients mentaux ou déficients
physiques, de naissance ou après une grave maladie telle que la
poliomyélite. Ces enfants ne peuvent trouver place dans aucun éta-
blissement approprié, soit pour parfaire leur éducation intellec -
tuelle, soit pour bénéficier d'une véritable rééducation fonctionnelle.
Il lui demande : 1° combien il y a en France d'enfants déficients
des deux sexes par catégorie : a) mentalement : par coefficient
intellectuel ; b) des organes moteurs : si possible par séries d'àge :
de 1 à 5 ans ; de 5 à 10 ans ; de 10 à 15 ans ; de 15 à 20 ans;
2° combien il existe en France d'établissements susceptibles
d'accueillir ces diverses catégories d'entants : publics ; privés ; 3° où
sont implantés ces établissements et, pour chacun d'eux, quel est
le nombre de places en : internat ; demi-pension ; externat.

17. — 12 décembre 1962. — M. Tourné expose à M. le ministre des
travaux publics et des transports q .ue l'état actuel des rives des
cours d'eau et des torrents des Pyrénées-Orientales est dangereux
pour la sécurité des riverains . Tout au long des berges de la Têt,
de l'Agly, du Tech, du Boulés et des autres rivières de moindre
importance, Saint-Vincent, le Cady, la Rotja, le Réhart, on constate
des brèches à travers lesquelles les eaux se précipiteront à la moindre
crue,• et détruiront maisons d'habitation et cultures . Les récentes
crues du mois de novembre 1962 ont failli dégénérer en catastrophe.
Il lui demande : a) quels sont : 1° la nature des dégâts qui ont
été causés par les inondations et les chutes d'eau enregistrées ces
dernières' quatre années dans les Pyrénées-Orientales ; 2° le
montant de ces mêmes dégâts ; 3° les mesures prises par le Gou-
vernement pour réparer les dommages causés et pour protéger les
riverains ; 4° le montant de la participation financière de l'Etat aux
travaux de réfection des berges de chaque cours d'eau précité ;
b) s'il ne pense pas que les cours d'eau des Pyrénées-Orientales, du
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fait de leur caractère torrentiel bien connu, ne pourraient pas
bénéficier d'un aménagement général sur la base d'un plan d'Etat.
Il est de fait qu'en raison de leurs moyens limités, les associations
syndicales, les communes intéressées et le département ne peuvent
entreprendre, avec les seules ressources, des travaux de protection
vraiment efficaces . A plusieurs reprises, les eaux ont même emporté
certains ouvrages de protection avant qu' ils soient terminés. La
dispersion d' efforts limités, en dehors d ' un véritable plan d 'ensem-
ble, constitue, en définitive, un gaspillage de crédits locaux, sans
garantie véritable pour les riverains.

91 . — 12 décembre 1962. — M. Le Theule expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que la limitation d'un maxi-
mum des dépôts dans les caisses d' épargne, fixé à 10 .000 NF
depuis 1958, ne correspond plus aux réalités économiques et
sociales, et place ces organismes dans la pénible obligation de
refuser tout versement dépassant ce maximum, alors que les offres
de dépôts sont de plus en plus nombreuses et les demandes de
prêts plus importantes et pressantes en raison, notamment, du
grave problème du relogement des rapatriés d'Algérie . Il lui demande
s'il est possible d 'envisager le relèvement à 30 .000 NF du maximum
des dépôts dans les caisses d'épargne.

99. — 13 décembre 1962 . M. Bord expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le cas d'une femme mariée
ayant fait une donation à son enfant du premier lit de biens à elle
personnels, devenus communs par suite d'un contrat de communauté
universelle avec son second mari. Cette donation a étè faite avec
l'autorisation de son mari, qui n'intervient à l'acte de donation que
pour autoriser son conjoint. Il lui demande si cette donation doit
etre considérée, en ee qui concerne la perception des droits de
mutation, comme étant faite par la femme seule au profit de son
fils, ou comme ayant été faite conjointement par les deux époux
chacun pour moitié, donc, quant à l'un, au profit de son enfants et,
quant à l'autre, au profit d'un étranger. En droit civil et après
la réforme donnant à la femme mariée pleine capacité civile, et
en application par analogie de l'article 1426 du code civil, cette
donation devrait être considérée comme faite par la femme seule
et cela d'autant plus que le contrat de communauté universelle

est à considérer, dans le ras particulier et selon une jurisprudence
constante, en application des articles 1496, paragraphe 2, et 1527,
paragraphe 3, du code civil comme une libéralité sujette à retran-
chement (quotité disponible maximum du quart).

102. — 13 décembre 1962 . — M. Le Theule expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques qu'aucune prescription à
l'égard de l'imposition sur le revenu des sommes allouées, à titre
d'indemnisation, en application de l'accord franco-allemand du
15 juillet 1960 et du décret n° 61-971 du 29 août 1961, ne figure
dans les instructions de l'administration . Il lui demande si les
sommes provenant de cette indemni . .: tien sont susceptibles d'être
assujetties à l'impôt sur le revenu.

103. — 13 décembre 1962 . — M . Noiret demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques : si les travaux d'aména-
gement, dans des greniers à grains existant déjà dans une ferme, de
cellules pour la mise à l'abri de la récolte et des moyens d'emma-
gasinage immobiliers incorporés dans la maçonnerie, peuvent être
considérés comme travaux d'amélioration déductibles des revenus
du propriétaire, étant entendu que ces travaux n'entraînent aucune
augmentation de son fermage ; 2° si les travaux d'amélioration non
rentables exécutés par le fermier avec l'accord de son propriétaire
et remboursés par celui-ci à celui-C, sont déductibles du revenu du
p ropriétaire, quand bien même tous deux seraient apparentés.

104. — 13 décembre 1962 . — M . Lucianl expose à M. le ministre
des finances et des aff ires économiques qu'en application des dispo-
sitions du décret n° 62-1109 du 22 septembre 1962, qui stipule que
les cartes nationales d'identité et les passeports délivrés dans les
départements d'Algérie et du Sahara seront dépourvus de force
probante à compter du 1°' janvier 1963, il aurait été admis que la
délivrance des nouveaux documents serait effectuée en franchise
des droits de timbre établis par les articles 952 et 966-P' du code
général des impôts . Il demande si, par analogie, l'échange des per-
mis de conduire les véhicules automobiles délivrés en Algérie à
titre permanent et devenus caducs ne pourrait pas également être
exonéré des droits de timbre.
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